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Compétence (Maurice CHAvniER, Documentation Catho- 
lique) : 4155. 
Index alphabétique : 1455. 
pr I, — Notions générales. Règles de compétence : 
Chapitre II. — Compétence administrative : I. Le Conseil 
Etat. II. Les Conseils de préfecture. III. Le tribunal administratif 
"Alsace et Lorraine. IV. Les Conseils du contentieux des colonies. 
.. La Cour des comptes. VI. Les autres tribunaux administratifs : 
558. 3 : | 
-Chaoitre III, — Compétence civile et commerciale : I. Com- 
étence des tribunaux civils de première instance (a; compétence 
bsolue. b; compétence relative). II. Compétence des tribunaux de 
ommerce (a; compétence absolue. b,; compétence relative). IIL. Com- 
étence des juges de paix. IV. Conseils de prud hommes. V. Le juge 
es référés. VI. Les Cours d'appel. VII. La Cour de cassation : 1164. 
“Chapitre IV. — Compétence criminelle : I. Compétence de 
roit commun. Il. Les privilèges de juridiction et les immunités. 
IL. Circontances qui peuvent modifier les règles de compétence : 1176. 
Chapitre V. — Sanctions des piges de compétence : 1185. 
Bibliographie : 1187. 


Jonflits et tribunal des conflits (Aueusre River, Docu- 
- mentation catholique) : 1188. 

Index alphabétique : 1188. 

Chapitre I". — La séparation de l'autorité administrative 
t-de l’autorité judiciaire : 1188. 

Les conflits : 1188. 

Historique des conflits : 1189. 

Organisation actuelle du tribunal des conflits. — La prési- 
ence du garde des sceaux. Causes pouvant motiver le conflit. Devant 
uelles juridictions le conflit peut-il être élevé. (Tribunaux devant 
squels le conflit n’est jamais possible, La réforme de la loi du 7 fé- 
rier 1933. Tribunaux devant lesquels le conflit est possible dans des 
as déterminés. Tribunaux devant lesquels il existe des obstacles 
nant à la procédure.) Qui peut élever le conflit. Moment où le con- 
it peut être élevé. Arrêté de conflit. Procédure devant le tribunal : 
190. 

Chapitre II. Solutions données par le tribunal à l’occasion 
e libertés publiques. — Actes du gouvernement. Action publique 
ise en mouvement par une plainte avec constitution de partie civile. 
nstituteurs congréganistes expulsés et remplacés par des instituteurs 
ublics dans des locaux affectés à la Congrégation. Exécution des 
écrets de 1880 contre les Congrégations non autorisées. Apposition 
vant la loi de 19,2 de scellés sur des immeubles occupés par des 
{ablissements congrézanistes. Exécution de contrats passés avant 
écembre 4906 par les établissements ecclésiastiques. Actions des créan- 
iers contre le séquestre des établissements du culte. Droit de réten- 
ion de congrézanistes. Demande de maintien en possession fondée sur 
n ancien titre ecclésiastique. Sonneries de cloches. Saisie de jour- 
aux : 1195, 

Chapitre III. Le conflit négatif. — Notion du conflit négatif. 
emples de conflits négatifs : 4201. 
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Chapitre IV. Le tribunal des conflits juge des contrar 
de jugements entraînant déni de justice. — Contrarié 
jugements entraînant déni de justice. Extension du rôle du tribuna, À 
des conflits par la loi de 1932. Procédure : 1204. 2 


Conseil de Fabrique (Chan. Lucien Crouzit, Documenta=. ) 
tion Catholique) : 1203. 
Index alphabétique : 1203. 
1. Historique : 1203. 
2. Régime du décret du 30 décembre 1809 : 1204. AE 
3. Sous le régime de la Séparation : 4206. 524 y 
Bibliographie : 1208. 


lique) : 1208. 

Index alphabétique : 1208. 

Renvoi du droit canonique au droit civil en matière de contrats 
Définition. Classification des contrats. Conditions de validité des con. 
trats. Consentement. Moment de la formation du contrat, Vices du. 
consentement. Erreur. Violence. Dol. Lésion. Capacité. Mineur. Interdit. 
Femme mariée. Prodigues et faibles d'esprit. Associations et Sociétés 
Objet. Cause. Forme des contrats. Effet des contrats. Exécution des 
contrats : 1209. RE 

Bibliographie : 1216. 
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Cette collection est destinée aux prêtres, aux 
militants de l'Action catholique, aux directeurs des 
cercles d’études, aux conférenciers. 

Elle leur fournira une documentation aussi com- 
plète que précise sur les principales questions 
actuelles, 
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D'HOSTE, L. MEYER). 

La Ligue des droits de l’homme (T. FERLÉ). 

La gémination scolaire (JEAN ROUVIÈRE). 
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RIVET). 
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Compétence 


Index analytique. 


DE COMMERCE : 33. 
S IMMOBILIÈRES : 25, 31. 
NS POSSESSOIRES : 40. 


EXEQUATUR : 25. 
FAILLITES : 31, 33. 
FONCTIONNAIRES : 45. 
FOURNITURES : 32. 


FRAIS DES OFFICIERS MINISTÉ- 
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tence relative (ratione personae ou ratione loci 
On entend par compétence absolue l'aptitude pour 
les tribunaux de même ordre, même nature et mên 
degré, à connaître d’une catégorie d’affaires. Les 
lois de compétence absolue déterminent en effet : 
1° La place qu'occupe une juridiction dans 
grande classification des juridictions en juridictio 
administratives, civiles et criminelles. C’est ce q 
l’on appelle l’ordre de la juridiction; 


2° Dans chaque ordre de juridiction, le degré; 
c’est-à-dire l'échelon auquel est située la juridictions 
dans la hiérarchie judiciaire ; se 
3° Dans chaque ordre également et à chaque degré, 
la nature de la juridiction, de droit commun ou 


RIELS : 25, 31, 39, 
GARANTIE : 81. 
GRANDÉ VOIRIE : 17. 
HOTELIERS : A0. 
IMMUNITÉS : 56 ET S. 
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DÉS PRÉFECTORAUX : 8. 
SURANCES : 31. 


JE DE FRANCE : 9. 
CCLÉSIASTIQUES : 9 
TS D'INVENTION : 25. 
SSATION: : 12, 48. 
PFABLES DE DENIERS PU- 
ICS: : 15, 21, 33. 
ITS D'ATTRIBUTION : 68. 
IS DE JURIDICTION : 62, 
ITÉ : 62. 
DE PRÉFECTURE : 43 
_ CONSEIL DES PRISES MARI- 
TIMES: 22. 
IL DES PRUD'HOMMES : 
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INJURES : 40. 

INTERPRÉTATION : 5, 10, 16. 

JUGE DE PAIX : 38 ET S. 

JUGE D’INSTRUCTION : 53. 

Jury : 9, 50, 54. 

LOUAGE DE CHOSES : 52, 40, 48. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'IN- 
DUSTRIE : 32, 

MARINS ET MILITAIRES : 59. 

MARQUE; DE FABRIQUE : 25. 

MINES : 9, 22. 

MISES EN ACCUSATION : 53. 

Noms : 9, 

OPPOSITIONS : 53. 

OPPOSITIONS A CONTRAINTE : 
25: 

OUVRIERS : 40, 43. 


d'exception. € 
On donne souvent à cette compétence le nom de 
compétence ratione materiae, parce que, en génér 
c’est en raison de leur nature que les affaires on 
été réparties entre les différentes sortes de juri 
dictions. ; 18e 
Une fois que l’on connaît l’ordre, le degré et la 
nature de la juridiction à saisir, il faut alors recher- 
cher quelle est, parmi toutes les juridictions € 
même ordre, de même nature et même degré, cel 
qui doit être saisie du procès. Cette recherche s 
fait à l’aide des lois de compétence relative qui ne 
s'appliquent qu'après les lois de compétence absolr 
On donne souvent à cette compétence le nom € 


compétence ratione personnae ou ratione loci, parce 
qu'entre tribunaux de même ordre, même degré € 
même nature, la compétence est en principe déter- 
minée par le domicile du défendeur ou par le lie 
où s’est produit le fait juridique cause du litige. Ë 
La distinction entre la compétence absolue et l& 
compétence relative présente un grand intérêt. Lors- 
qu'il y a incompétence absolue, il y a violation d’une 
loi d'ordre public, puisque c'est une loi fondamen- 
tale de notre organisation judiciaire qui est mécon 
nue. L'ordre public étant intéressé, l'exception d'’in- 
compétence absolue peut être soulevée par tout lé 
monde el en tout état de cause, tant que dure le 
procès ; elle peut être suppléée d'office par le juge” 
L’incompétence relative entraîne une irrégularité 
moins grande. À l'inverse de l’incompétence absolue, 
elle ne fait pas échec aux règles fondamentales d 
notre organisation judiciaire, puisque par hypothèsé 
se trouve saisie une juridiction de l’ordre, du degré 
et de la nature déterminée par la loi. Elle ne p 
judicie la plupart du temps qu'à une personne, em 
général le défendeur, dans l'intérêt présumé de 
laquelle les lois de compétence relative ont été étas 
blies. Aussi l'exception d'incompétence relative ne 
pourra-l-elle être soulevée que par la personne que 
la loi a voulu avantager, et encore faudra-t-il qu 
celle-ci le fasse dès le seuil de l'instance, in liminé 
libis ; si elle ne le faisait pas, elle serait présumée 
y avoir renoncé. « à 
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SEIL D'ÉTAT : 8 ETS. 
CONSEIL DE RÉVISION : 22. 
_ CONSEIL DU CONTENTIEUX DES 


PARTIE CIVILE : 53. 

PATRONS : 40, 43. 

PENSION ALIMENTAIRE : 32, 40. 

PENSIONS MILITAIRES : 22. 

PROCUREUR DE LA RÉPUBLI- 
QUE : 52. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES : 
63. 

RECOURS DE PLEINE JURIDIC- 
TION : 6, 9, 45. 

RECOURS EN ANNULATION : 6, 
8, 14. 

RÉFÉRÉS : 45, 47. 

RÉPRESSION : 6, 17, 49 ET S. 

SACRISTAIN :: 43. 

SOCIÉTÉS : 31. 

SUCCESSIONS : 31. 

TAUX DE COMPÉTENCE : 26, 34, 
89, 40, 44, 43, 47. 

TRAVAUX PUBLICS : 45, 20. 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
D'ALSACE ET LORRAINE. ; 49. 

TRIBUNAL CIVIL DE 4'° INS- 
TANCE : 24 ETS, 

TRIBUNAL DE COMMERCE : 39, 
ET S. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE 
25, 


NTRIBUTIONS INDIRECTES : 25. 
RRESPONDANCES : A0, 492, 

. D'ASSISES ; 54, 

DES COMPTES : 21. 


 DOMESTIQUES : 40. 
 DOMMAGES : 15, 32, 
ELECTIONS : 14. 


TAT DES PERSONNES : 95, 

EXCÈS DE POUVOIR : 6, 8. 

EXÉCUTION DES JWGEMENTS : 
25, 39, 45. 


Chapitre 1°, _— Notions générales. 
Règles de compétence. à 
2. — Règles de compétence absolue, — Les règles 


de compétence absolue peuvent schématiquement 
être ramenée à trois: : 


x . eye . à 
1° règle. Ordre des juridictions — Il y a incom: 


SC 


1. — Définitions. Compétence absolue et compé- 
tence relative. — On entend par compétence l'apti- 
tude d’un tribuna] à instruire et juger un procès 
déterminé. Pour savoir si tel tribunal est compétent, 
il faut se placer successivement, à deux points de 
Vue, au point de vue de la compétence absolue 


E (ratione maleriue) et au point de vue de la compé- (x) Cf. D. C:; no°ÿ 5lo, 572, 597, 605-606, 633-634, 660, 


675, vor, 71, 748, 756, 757, 787, 788, 793-794, 8 
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‘tence absolue toutes les fois 
est trompé dans l’ordre des juridictions à saisir. 
Par exemple, il a saisi une juridiction administra- 


ive au lieu d’une juridiction civile. 


| connu le contentieux des trois ordres de juridic- 
_ tions, administratives, civiles et criminelles. 
2° règle. Degré des juridictions. — Il y a incom- 
_ pélence absolue si le demandeur s’est trompé sur 
_ le degré de juridiction à saisir, - 

hi, La loi, sauf le cas d’enjeu minime du litige, a 


établi en principe un double degré de juridiction - 


(exception est faite pour les questions d’enregistre- 
_ ment et certains recours administratifs). 

_ Une affaire, à condition d’être suffisamment 
| amportante, peut donc être soumise successive- 
ment à deux juridictions, l’une dite de premier 
_ ressort, l’autre dite d'appel. Les plaideurs doivent 
respecter ce double degré. Ils ne peuvent ni en 
ajouter un troisième ni saisir directement de l'af- 
_ faire le juge d'appel; mais ils pourraient s’en tenir 
_ à un seul degré et renoncer à l’appel. 


… : 5° règle. Nalure des juridictions. — Il y a incom- 
ee absolue si l’on se trompe sur la nature de 
É juridiction à saisir. Dans chaque ordre de juri- 
diction, il existe des juridictions dites d’exception 
et des juridictions dites de droit commun. Ces der- 
nières sont compétentes en principe pour tous les 
procès du même ordre à l'exception seulement de 
_ ceux que la loi leur enlève par une disposition 
expresse. 4 ; 

À l'inverse, les juridictions d’exception ne sont 
compétentes que pour certaines affaires dont la con- 
_maissance leur est attribuée par des textes spéciaux, 
| d’où le nom de compétence d'attribution donnée à 
- la compétence des juridictions d'exception. 

- Les plaideurs doivent respecter cette règle; il y 
_ a incompétence absolue lorsqu'une juridiction d'’ex- 
- ception est saisie d’une affaire que la loi ne lui a 
. pas expressément attribuée ou lorsqu'une juridiction 
_de droit commun est saisie d’une affaire dont l’exa- 
men a été expressément confié à une juridiction 
_ spéciale., 
… 3, — Règles de compétence relative. — Les règles 
de compétence relative déterminent parmi les juri- 
dictions de même ordre, même nature et même 
degré, celle qui en définitive doit être saisie du 
Litige. Il est bien évident que ces règles n'’intéressent 
pas les juridictions qui sont seules de leur espèce 
_ comme la Cour de cassation, le Conseil d’Elat, la 
Cour des. comptes, etc. J 
- I] n’est pas possible de ramener les règles de 
| compétence relative à quelques lois d'application 
constante comme cela a été fait pour les règles de 
compétence absolue. Les règles de compétence rela- 
tive varient suivant l’ordre et la nature de la juri- 
diction saisie. On peut cependant indiquer deux 
principes généraux qui alternativement règlent le 
plus souvent la compétence relative: RE 
4% principe. — Le tribunal compétent au point 
de vue de la compétence relative est, en général, 
le tribunal du domicile du défendeur. C’est ce qu’ex- 
prime le vieil adage actor sequitur forum rei. 

… 2% principe. — Dans le cas où le premier prin- 
cipe est écarté, le tribunal compétent est celui du 
Heu où s’est produit le fait juridique source du 
litige. 

4, — Division. — Telles sont schématiquement 
résentées les principales règles de compéience. Ces 
principes se nuancent différemment suivant l'ordre 
des juridictions ; nous examinerons donc successi- 
vement leur application aux juridictions administra- 
tives, civiles et criminelles. 


me ns 


que le demandeur. 


“affaires qui doivent être soumises aux tribu 
administratifs. L'existence de la juridiction : 
nistrative est une conséquence du principe 
séparation des pouvoirs. L'organisation d’un 
tentieux administratif répond à un souci non 
d’égalité de partage entre les pouvoirs administ 
tifs et judiciaires mais de protection du pouv 
exécutif. us 


- L'application de cette première règle suppose 


lorsqu'il agit à titre de puissance publique: D’o: 
ce premier principe aujourd'hui nettement dégagé 
par la doctrine et la jurisprudence : tout ce qui est, | 
et seulement ce qui est appréciation des actes et « 
opérations de la puissance publique doit être d 
compétence des tribunaux administratifs. (C£. Co: 
clusiôns du commissaire du gouvernement Rom 
.sous l’arrêt du Conseil d'Etat du 6 février r 
S., 1903. 3. 25, et note Haurrou.) | 


* 


des hypothèses variées, non seulement dans 
décisions exécutoires de-l'administration, mais en: 
dans des opérations d'exécution. Il y a lieu de dis- 
tinguer quatre espèces de contentieux administratif : 
le contentieux de l’añnulation, celui de la pl 
juridiction, celui de l'interprétation et celui de la 
répression. É , 


une décision exécutoire qu'ils cherchent à anéant 
Le plus important de ces recours est le reco 
pour excès de pouvoir ; celui-ci peut être du 
contre toute décision exécutoire, susceptible de fai 
grief, prise par une autorité contenue dans 1 
hiérarchie ou dans la tutelle administrative. Ce. 
recours est au premier chef de la compétence du 
juge administratif, car la décision exécutoi 
laquelle il s’attaque est l'expression même de la 
puissance#publique, et il doit être soumis en p 
cipe au Conseil d'Etat, grand juge et grand co 
administratif, RL 


juge d’une situation créée par l’exécution d’une opé- 
ration administrative. Ils ne seront de la comp 
tence administrative que si celte exécution mani 
feste de la puissance publique. Tel est du moins le 
principe ; mais il est parfois délicat de se prononce 
sur son application, qui comporte, en outre, de nom, 
breuses exceptions apportées par différents textes. 


l'interprétation des actes administratifs, ainsi que … 
des décisions contentieuses du juge administra 
Il soulève des questions parfois fort délicates, 


l'examen que d’un très petit nombre de délits ou. 
contraventions en malière administrative; la plupart 
du temps, en effet, le contentieux de la répression 
est de compétence judiciaire. ” 


assez inégalement entre les tribunaux administra- : 
tifs, le Conseil d'Etat, les Conseils de préfecture, 
le tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, les 
Conseils du contentieux des colonies ; le Conseil … 
des prises maritimes, la Cour des comptes, les Con- 
seils de révision, le Conseil supérieur de l’Instruc- 
tion publique, auxquels il faut joindre un certain 
nombre de Commissions spéciales. 


Chapitre IF. — Compétence administrative, £ 


5. — La compétence administrative détermir 


Or ce pouvoir n’a besoin d'indépendance q 


6. — La puissance publique entre en jeu 


1° Les recours en annulation sont dirigés con 


20 Les recours de pleine juridiction saisiss 


FE 


3° Le contentieux de l'interprétation concerne” 


4° Le contentieux de la répression ne comprend . 


7. — L'ensemble de ces contentieux est réparti | 


î 


Le plus important de tous ces tribunaux est Île 


Conseil d'Etat, qui apparaît comme un organe admi- 
nistralif central, cumulant toutes les juridictions ; 
il est juge de droit commun en premier ressort et 
en même temps juge d'appel et de cassation pour 


 Jes affaires administratives qu’il ne connaît pas en 
É remier ressort (cf. infrà l'étude consacrée au Con- 
_  seil d'Etat). : 

_ Nous allons passer très rapidement en revue ces 
£ différents tribunaux administratifs pour délimiter 
le champ de leur compétence tant au point de vue 
de la compétence absolue que de la compétence 
relative. Mais il convient de noter préalablement 
- cinq de ces tribunaux sont uniques en leur 
nre ; il ne saurait donc être question à leur sujet 
. de compétence relative, qui n’intéresse que les Con- 
_ $eils de préfecture, les Conseils du contentieux des 
lonies et les Conseils de révision. G 


I. — Le Conseil d'Etat. 


ment. 
A) Compétence de premier ressort. — Le Conseil 


affaires comprises dans le domaine de la juridiction 
. administrative pour lesquelles une loi ou un règle- 
. ment n’a pas attribué compétence à un autre tribunal 


£ rincipe être soumises 
Conseil d'Etat toutes les décisions émanant d’au- 
ités comprises dans les cadres administratifs de 
\ hiérarchie ou de la tutelle administrative. 
_ Le contentieux de l’annulation comprend au pre- 
mier chef les recours pour excès de pouvoir ou en 
forme d’excès de pouvoir qui permettent de sou- 
mettre au Conseil d'Etat par simple requête adressée 
ans les deux mois, avec dispense d'avocat, tous 
les actes administratifs susceptibles d'exécution de 
quelque autorité qu’ils émanent, et d’obtenir l’an- 
nulation de ceux-ci en cas d’incompétence, vice de 
forme, détournement de pouvoir ou violation de la 
loi. Peuvent ainsi être déférés au Conseil d'Etat les 
décrets, les arrêtés préfectoraux, les arrêtés muni- 
Cipaux, par exemple ceux concernant les processions 
u l’usage des cloches de l’église. je 
_ La compétence du Conseil d'Etat en matière de 
recours pour excès de pouvoir découle de la loi 
des 7-14 octobre 1790, de la Conslitution du 22 fri- 
maire an VIII et de la loi du 24 mai 1872 ; elle 
_ est absolument générale. Le législateur a parfois 
_ cependant éprouvé le besoin de spécifier dans diverses 
lois l'existence de recours. C’est ainsi que l’art. 9 
_ de la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdoma- 
_ daïre a institué un recours au Conseil d'Etat contre 
les arrêtés préfectoraux statuant sur les demandes 
de dérogations au principe de la loi, que la loi 
_ du 8 juillet 1908, réorganisant la procédure de 
…_ démission, de suspension et de révocation des maires 
et adjoints, prévoit un recours devant le Conseil 
d'Etat contre les arrêtés de suspension et les arrêtés 
de révocation. Ces textes ne font que confirmer le 
principe de la compétence générale du Conseil d'Etat. 
En dehors du recours pour excès de pouvoir, le 
Conseil d’Etat connaît plusieurs recours en annula- 
tion institués par des textes spéciaux : il faut citer 
notamment les recours formés en matière de décla- 
rations de nullité de -droit ou d’annulation des 
délibérations des conseils municipaux prononcées par 
arrêté motivé du préfet (loi dn 5 avril 1884, art. 67). 


y 


toires. Comme pour le contentieux de l'annulation, 


LU NT ST VER RER D EU 
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de droit commun en premier ressort dans la matièr 

: des recours ordinaires, particulièrement des recours 


pas compétence à 


9. — 2° Contentieux de pleine juridiction. — Par 
le recours de pleine juridiction, le Conseil d'Etat 
connaît en principe des faits d'exécution, c'est-à-dire 
des dommages entraînés par les décisions exécu- 


il faut admettre que le Conseil d'Etat est le juge 


du contentieux de la pleine juridiction ; c’est donc … 
ce tribunal suprême qui doit être directement saisi 


en indemnité, toutes les fois qu’un texte n’attribue 
à un autre tribunal administratif. 
Mais, en fait, il faut convenir que cette partie du 
contentieux échappe partiellement au Conseil d'Etat, « 
en premier ressort du moins, au profit des Conseils 
de préfecture auxquels de nombreux textes donnent 
compétence. 3 4 
Parmi les recours dont connaît le Conseil d'Etat, 
en vertu du principe de sa compétence générale, il 
faut citer notamment ceux qui sont engagés par 
les fonctionnaires de l'Etat à l’occasion des déci-" 
sions administratives les concernant, ainsi que tous 
les litiges entre les différentes personnes publiques. # 
D'ailleurs, bien que générale, cette compétence se” 
trouve expressément indiquée par certains textes spé-… 
ciaux. Notons, par exemple, la loi de germinal an XI," 
art. 7, concernant les oppositions contre les décrets 
rendus en Conseil d’Etat et autorisant un change-* 
ment ou une addition de nom ; la loi du 7 juin“ 
1873, art. 4, pour les déclarations de démissions” 
prononcées à la requête du ministre de l’Intérieur” 
contre les conseillers généraux, d'arrondissement | 


municipaux qui refusent de remplir une des fonc-# 
tions qui leur ont été attribuées par la loi, notam-s 
ment celles concernant les conseils de révision ets 


l'établissement de la liste du jury en matière cri-s. 


minelle; la loi du 22 avril 1806, art. 21, pour les” 
infractions aux lois et règlements qui régissent las 
Banque de France ; la loi du 27 avril 1838 pour” 
les décisions portant suspension ou interdiction d 
travaux exécutés dans les mines ou retraits de cn] 
cessions ; la loi du 9 décembre 1905, art. 8, pour 
les attributions de biens ecclésiastiques liquidés ; las 
loi du 5 décembre 1908, art. 3, pour les demandes” 
d’indemnité des Compagnies de chemin de fer al 
l’occasion de l'exécution des raccordements des voies, 
de fer ‘avec les voies d’eau ; la loi du 17 juillets 
1917, art. 26, pour les décisions ministérielles rela-s 
tives à l'application de la loi sur les pupilles de la’ 
nation. A cette énumération, il faudrait ajouter, pour 
être complet, un nombre important de lois ou décrets: 
concernant les sujets les plus variés. ? 


10, — 3° Contentieux de l'interprétation. — à 
Conseil d'Etat est directement saisi de l’interprés 
tation : 

x° De ses propres décisions ; 

2° De celle des actes émanés du chef de l'Etat; 

3° De celle des actes administratifs et réglemen- 
taires. Toutefois, dans ce dernier cas, le recours Se: 


ea vort 


interprétation peut d’abord être porté devant l’aut 
rité dont émane l’acte à interpréter. J 

11. — B) Compétence d'appel. — Le Conseil 
d'Etat est juge d’appel des décisions rendues par les 
Conseils de préfecture, le tribunal administratif 
d’Alsace et de Lorraine, les Conseils du contentieux 
des colonies, le tribunal des prises maritimes. 

Les recours en appel, possibles dans les cas ci-dessus 
indiqués, quelque minime que soit l’importance de 
l'affaire, ne sont pas suspensifs de l'exécution du 
jugement de première instance à moins que le Con- 
seil d'Etat, par arrêt spécial, n’accorde un sursis. Ces 
recours doivent être engagés contre les arrêtés des 
Conseils de préfecture dans les deux mois de la 
signification de la décision attaquée. Pour les Con- 
seils du contentieux des colonies, il y a des règles 
spéciales. 

Le rôle du Conseil d'Etat dans les cas où un appel 
est porté devant lui est analogue à celui des Cours 
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_ d’appel dans l’ordre judiciaire ; il ne se borne pas 
. à annuler la décision mal rendue, mais il juge lui- 
_ même le fond et fait ce que les premiers juges 
- auraient dû faire. 
12. — C) De la cassation. — Toutes les décisions 
_ rendues en dernier ressort par les tribunaux admi- 
_ mnistratifs qui ne relèvent pas du Conseil d'Etat par 
l'appel peuvent être attaquées devant lui par le 
recours en cassation. Le Conseil d’Etat connaît à ce 
titre des arrêts de la Cour des comptes, des déci- 
| sions des Conseils de révision, en matière militaire, 
des décisions du Conseil supérieur de l’Instruction 
_ publique, ainsi que de toutes les décisions des tri- 
- bunaux ou Commissions chargés d’un contentieux 
spécial. 

Le recours en cassation est un recours en annu- 
lation dispensé du ministère de l'avocat qui est 
ouvert pendant les deux mois qui suivent la notifi- « 
cation de la décision. Il ressemble au recours pour 
“excès de pouvoir, mais s'applique aux jugements et 
non aux actes de l’administration. 

-_ Ce recours peut s'appuyer sur trois moyens, 
… l’incompétence, la violation des formes et des règles 
générales de la procédure et la violation de la loi. 
Lorsque le Conseil d'Etat casse la décision attaquée, 
il renvoie l'affaire devant le tribunal qui en est 

- l’auteur ; celui-ci doit refaire son jugement. 

Le recours en cassation n’est en principe ouvert 

qu'aux parties et ne produit d'effet qu’à leur égard. 
| Le ministre peut toutefois former des pourvois dans 
| l'intérêt de la loi ; ces pourvois n’aboutissent qu’à 
une censure purement doctrinale de la décision sans 
infirmation de ses effets légaux. 


11. — Les Conseils de préfecture. 


13. — Les Conseils de préfecture, organisés par 
la loi du 28 pluviose an VIII, ont été réorganisés 
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- par les décrets des 6 septembre 1926, 26 septembre 
1926, 21 décembre 1927, 23 février 1928, 5 mai 

et 8 septembre 1934. Ils sont actuellement inter- 

= départementaux groupant autour de 22 sièges l’en- 

= semble de la France métropolitaine (non comprise 
_ l'Algérie). 

Avant d'aborder l’énumération des liliges qui 
rentrent dans la compétence de ces tribunaux, il 
convient de noter les points suivants : 

Au point de vue de la compétence absolue, les 
Conseils de préfecture apparaissent comme des tri- 
bunaux d’exception et de premier ressort ; leur com- 
pétence est toujours d’attribulion, et leurs décisions 
ioujours susceptibles d’appel ; 

Au point de vue de la compétence relative, celle 
des Conseils de préfecture est territoriale et ratione 
loci. Le Conseil compétent est celui du lieu où a 
été faite l'opération administrative d'où est né le 
litige ; il n’y a d'exception que dans le cas où un 
| même travail public est exécuté par le même entre- 
| 


preneur sur des territoires ressortissants à des Con- 

seils différents, comme cela arrive par exemple dans 

les concessions de chemins de fer; dans ce cas on 
| détermine à l'avance le Conseil de préfecture qui 
* sera compétent pour tout le travail. 


14. -— Les litiges rentrant dans la compétence des 
Conseils de préfecture peuvent être rangés sous les 
rubriques habituelles : le contentieux de l’annula- 

tion, celui de la pleine juridiction, celui de l’inter- 

prétation et celui de la répression ; il faut y ajouter 
une compétence spéciale concernant les autorisations 

à plaider. 
1° Le contentieux de l'annulation. — Les Conseils 

de préfecture ne connaissent pour ainsi dire pas 

du contentieux de l'annulation en dehors de celui 
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des élections. Seules, depuis le décret du 5 mai . 
1934, les décisions administratives concernant les 
fonctionnaires des départements, des communes et de 
certains établissements publics peuvent leur être 
soumises et epcore faut-il qu’il ne s’agisse pas de | 5 
décisions réglementaires. LE 
Quant au contentieux des élections soumis aux 
Conseils de préfecture, il comprend les élections aux 
Conseils généraux, aux Conseils d'arrondissement et. 
toutes les élections municipales, c’est-à-dire celles. 
concernant les Conseils municipaux, les maires, les … 
adjoints et les délégués sénatoriaux. RAR 


15. — 2° Le contentieux de la pleine juridiction. 
— Une grande partie du contentieux administratif 
de la pleine juridiction a été dévolue peu à peu aux 
Conseils de préfecture. Il est impossible de donner 
ici une liste complète des litiges qui leur sont sou- 
mis'à ce titre; mais il faut citer: :1 54 fi 

a) Les opérations de travaux publics non seule- 
ment pour les difficultés qui s'élèvent entre l’entre- 
preneur et l'administration, mais encore pour les … 
actions en indemnité à raison de dommages causés - 
à la propriété ou aux personnes, et d’une façon 
générale pour loutes les conséquences de l'opération … 
qui sont de nature à réfléchir contre l'admi- … 
nistration ; PE. 

b) Toutes les actions dirigées contre les dépar- 
tements, les communes et les établissements publics 
autres que les établissements nationaux en répara- 
tion de dommages imputés à leurs services publics, 
ainsi que tous les litiges relatifs aux contrats ren- 
trant dans la compétence administrative et passés … 
par ces mêmes collectivités publiques; Mt. 

c) Les actions en indemnité engagées par les 
fonctionnaires des départements, communes et étae 
blissements publics 


autres que les établissements 
nationaux pour faits relatifs à leur nomination, 
leur avancement, la discipline ou les pensions; é 
d) Le contentieux des contributions directes, et 
spécialement les demandes en décharge ou réduction 
formées par les contribuables contre l’admi- 
nistratiOn ; 
e) Le contentieux des domaines nationaux et les 
partages des biens communaux. PAR 
f) Avant le décret du 8 août 1935, les Conseils | 
jugeaient : les comptes des comptables des communes . 
et des établissements publics lorsque le revenu de ces 
administrations ne dépassait pas 250 000 francs, et 
dans ce cas l’appel était porté devant la Cour des 
comptes et non pas devant le Conseil] d’Etat. La “3 
connaissance des comptes des comptables des com- 
munes et des trésoriers des hôpitaux et des établis- 
sements de bienfaisance n’excédant pas 250 000 francs 
est depuis 1935 attribuée aux trésoriers payeurs 
généraux ; 
g) Une série de litiges innombrables soumis à 
leur examen par les lois spéciales, tels que ceux con 
cernant les eaux minérales et thermales, les établis- 
sements dangereux, incommodes et insalubres, les 
bois et forêts de l'Etat, des départements et des » 
et 


ee 
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communes, l'assistance publique, les halles | 
marchés, etc. 265 
16. — 3° Le contentieux de l'interprétation. — & 


Conformément au principe qui veut que l’auteur 
d’une décision soit juge de son interprétation, Jes 
Conseils de préfecture décident de l'interprétation 
de leurs arrêtés. 


17. — 4° Le contentieux de la répression. — C'est 
aux Conseils de préfecture qu'appartient l'examen 
des quelques contraventions qui sont encore de Ja 
compétence administrative, Les Conseils de préfec- 
ture ont, en effet, une compétence répressive pour 


es contraventions de grande voirie, compétence qui 
ur a été attribuée par les lois des 28 pluviose 
… an VIII et 29 floréal an X ; mais cette compétence 
a été singulièrement diminuée par le décret du 
18 décembre 1926 ; elle ne subsiste que pour les 
dépendances de la grande voirie autres que les 
dE ie chemins vicinaux et ruraux, et rues de 


_ 18. — 5° Les aulorisalions à plaider. — Les Ccn- 
S de préfecture sont encore chargés de donner 
autorisations de plaider à certains établissements 
ublics. 
re, et à vrai dire il s’agit d’attributions plutôt 
ministratives que contentieuses ; les ‘recours 
ÿs contre les décisions donnant ou refusant l’autorisa- 
ion de plaider sont en effet tranchés non pas par 
vmrêt du Conseil d'Etat statuant au contentieux, 
mai par décret en Conseil d'Etat. 


Le tribural administratif d'Alsace et Lorraine 


Le tribunal administratif d’Alsace et Lor- 
mé qui siège à Strasbourg a été institué par le 
FRE t du 26 novembre 1919 pour connaître des 
; as écleu précédemment portées devant les Con- 


tribunal te de plus la même compétence 
les Conseils de préfecture français en matière 
ctions et contributions directes (DD. des r2 juin 
et 30 octobre 1935. Pour le jugement des 
tes des comptables publics, voir décret du 
octobre 1935). 

s décisions du tribunal d'Alsace et Lorraine 


par la voie de l’appel s’il s'agit d’une décision 
endue en premier ressort, soit par le recours en cas- 


. — Depuis le décret, du 7 septembre 1881, les 
ils du contentieux noie sacs toutes les 


eils de préf ne. 


Pose ils du contentieux des colonies ont non seule- 
es de droit commun en premier ressort, en matière 
coloniale, c’est-à-dire dans les procès où la colonie 
ise comme personne morale est en cause, à l’ex- 
ception des actions intéressant l'Etat ; et encore cette 
exception disparaît-elle dans de .nombreux cas en 
vertu de textes spéciaux: c’est ainsi que la compé- 
ence des Conseils du contentieux est sans restriction 

matière de travaux publics, marchés de fourni- 
s ei voirie. à 


V. — La Cour des comptes. 


; 21. — La Cour des compies juge les comptes de 
gestion annuels des complables de deniers publics. 
‘Ces comptables étant responsables personnellement 
de leur gestion, il est juste qu’ils aient une garantie 
de juridiction. La Cour établit par un arrêt définitif 
si les comptables sont quittes, en avance ou en 
-débet. 

Sa compétence est en principe de premier ressort. 

Voir toutcfois le décret du 8 août 1935 pour les 
comptes des comptables des communes, trésoriers des 
hôpitaux et établissements de bienfaisance : si les 
revenus ordinaires n’ont pas excédé 250 000 francs au 
cours de chacun des ‘trois derniers exercices, la Cour 
ne juge les comptes que sur recours confre les déci- 
sions administratives des trésoriers payeurs généraux. 


être soumises au Conseil d'Etat par la voie 
recours en cassation. J K 


_nistratifs à compétence très spéciale : 


Ce contentieux est d’ailleurs devenu très | 


l'Etat statuant en Conseil d'Etat. 


à l’examen des aptitudes physiques. et de la situa- 


examens, les étudiants et les maîtres de l’enseigne. 


décisions des Conseils départementaux .en matière - 


pensions militaires. 


‘une Cour-régionale, et en cassation devant une Com- 


 élude consacrée aux pensions). 


À la différence des Conseils de préfecture. lès Con-. 


t une compétence d'attribution, mais ils sont 


la Cour de cassation. Il est en effet difficile de: ranger | 


Tate Lee sans Ja Goùr: des comptes 


VI — Line tribunaux administratifs. 


22, — Il existe encore d’autres tribunaux admi- 
ce sont le 
Conseil des prises maritimes, les Conseils de révision, : 
le Conseil supérieur de l'instruction publique et un 
cerlain nombre de Commissions spéciales, telles les . 
Commissions instituées ; par. la loi du 31 mars 1908 
pour les pensions des ouvriers mineurs. 

Le Conseil des prises maritimes créé par le décret 
du 28 novembre 1861 ne fonctionne en fait .que 
dans les périodes de guerre. Comme son ‘nom l’in- 
dique, il statue sur les «prises effectuées en mer. 
L'appel de ses décisions est porté devant le chef de 


Les Conseils de révision procèdent chaque année | 


tion juridique des appelés au service militaire. 

Quant au Conseil supérieur de l’Instruction, ils 
aparaîl comme une juridiction disciplinaire, -qui 
connaît tantôt directement, tantôt seulement en 
appel, des fautes commises par les candidats aux 


ment public et privé, et comme juge d'appel des 


d'opposition à l'ouverture des écoles privées. 2 


Nos. — Il faut, pour être complet, :signaler 
qu’une organisation spéciale existe en matière de 
Les intéressés peuvent former 
un recours contre les décisions du ministre des Pen- 
sions et ce recours est porté en première instance. 
devant un tribunal dit des pensions, en appel devant 


mission spéciale adjointe au Conseil d'Etat (v. infrè] 


23. — La justice en malière civile et commerciale 
est rendue en France par sept espèces de juridic-. 
tions : les tribunaux de première instance, les tri-. 
bunaux de commerce, les juges de référés, les juges 
de paix, les Conseils de prud’hommes, les Cours 
d’appel et la Cour de cassation. 

Toutes ces juridictions peuvent se répartir en deux 
catégories : les juridictions de droit commun, qui 
sont les tribunaux de première instance et les Cours s 
d'appel formant normalement le double degré de 
juridiction, de principe dans notre droit, et les juri- 
dictions d’exception, qui comprennent tous les autres 
tribunaux précédemment indiqués, à l’exception de. 


celte Cour suprême dans l’une des deux catégories; | 
il vaut mieux lui faire une place à part. 

Sans doute, il ne faut pas oublier que ‘d’autres * 
organismes peuvent être appelés à trancher les: 
procès. Les plaideurs préfèrent parfois soumettre. 
leurs différends à de simples citoyens ayant une. 
compétence spéciale plutôt que de les faire! trancher 
par une juridiction régulière. En agissant ainsi, les. 
plaideurs constituent un arbitrage, et leurs arbitres. 
deviennent de véritables juges. Mais l’arbitrage, bien 
que prévu et réglementé par le Code de procédure 
civile (ant. 1003 et suiv.), ne retiendra pas autre-. 
ment notre attention ; la réglementation légale con- 
cerne, en effet, le contrat d’ arbitrage ou compromis 
et la procédure de l’arbitrage ; mais du :point de 
vue de la compétence, aucune règle ne «saurait être 
précisée. La compétence des arbitres est fixée par le 
contrat d'arbitrage et peut s'étendre dans les limit 


2 


. où les parties peuvent respectivement comprométtre. 
, Nous examinerons donc uniquement les juridictions 
_ régulières précédemment indiquées. 


; L — Compétence des tribunaux civils de première instance 
À) Compétence absolue. 


24, — Les tribunaux de première instance sont 
à la base de notre organisation judiciaire. Les textes 
qui les concernent et qu’il convient de consulter sont 
. les lois des 18-24 août 1790, du 27 ventose an VIII, 
le décret du 30 mars 1808, la loi du 20 avril 1810, 
… le décret du 3 septembre 1926 et les lois des 22 août 
1929 et 16 juillet 1930. Les règles qui régissent leur 
fonctionnement sont réunies dans le Code de pro- 
- cédure civile dont elles forment le livre deuxième 


(art. 48 à 443). & 

- Les tribunaux civils exercent une double juridic- 

Lion contentieuse ; ils sont juges de droit commun 
en premier ressort et juges d'appel des décisions 
de certains tribunaux d’exception. 


_. 25, — 1° Juridiction de premier ressort. Com- 
- pétence générale et compétence spéciale, — Juges 
_ de droit commun, les tribunaux civils connaissent 

de toutes les affaires personnelles, réelles ou 

mixtes, en toutes matières, à l'exception seu- 
lement de celles qui ont été attribuées par les 
textes aux juridictions d'exception. Il en est de 

_ même des demandes reconventionnelles, demandes 
_ incidentes, défenses, exceptions formées lors d’une 

instance dont ils sont régulièrement saisis. La com- 
pétence des tribunaux civils est donc la règle ; leur 
incompétence, l'exception. 

_ Cette compétence générale est, en fait, frappée de 
_ nombreuses exceptions en faveur des tribunaux 
- d'exception ; les juges de paix, les Conseils de 
— prud'hommes et les tribunaux de commerce enlèvent 
_ aux tribunaux civils, les uns toutes les affaires dont 
_ l'enjeu est minime, les autres toutes les contesta- 
= tions entre patrons et ouvriers ou employés et les 
= derniers toutes les affaires commerciales. Mais il 

existe une série d’affaires pour lesquelles les 
tribunaux civils sont compétents à l’exclusion de 
toute autre juridiction et quelle que soit la valeur 
de l'intérêt litigieux. Ces affaires sont les suivantes : 
— a) Les questions d’état des personnes (art. 326, 
C. civ.). Cette compétence est tellement exclusive 


| que les autres juridictions ne peuvent connaître des 


questions d'état alors même que celles-ci se présen- 
| {eraient devant elles sous forme d'incidents dans le 
cours d’un procès dont elles seraient complètement 
saisies ; elles devraient dans ce cas surseoir à statuer 
et renvoyer devant les tribunaux civils afin que cetle 
question fût préalablement tranchée par ces derniers ; 
b) Les actions immobilières (art. 637, C. Com. et 
loi du 25 mai 1838) à l'exception des actions pos- 
sessoires, dont la connaissance est réservée aux juges 
de paix, et des actions immobilières qui ont leur 
source dans la faillite, les tribunaux de commerce 
étant compétents pour tout ce qui concerne la fail- 
lite ; Lis 
1 Les actions erercées en matière de brevets 
d'invention et de marques de fabrique (lois des 
- 5 juillet 1844 et 23 juin 1857) ; f 
 d) Les difficultés qui s'élèvent relativement à 
l'exécution des jugements quelle que soit la juridic- 
- fion qui ait rendu ces jugements à l'exception &es 
juges de paix qui connaissent certaines mesures 
_d’exécution ; à 
- e) Les actions relatives aux frais engagés par les 
officiers ministériels devant eux où devant les tribu- 
[EE de commerce ; 
4 
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5 ventose an XIT) ; 
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f) Les dernandes en vérification d'écriture 
inscriplion de faux alors même que ces inc 
seraient soulevés dans une affaire pendante devant 
un juge de paix ou un tribunal de commerce (art. 14 
et {27 du C. proc. civ.) ; RQ 

g) Les actions purement civiles relatives aux con. 
tributions indirectes ainsi que les oppositions à con- 
trainte en matière de contributions indirectes 
d’enrégiétrement (lois des 22 frimaire an VII € 


h) Les demandes d’exequatur des jugements 
rendus par les tribunaux étrangers. GES EEE 

26. — Compétence de premier ressort et de dernie 
ressort. — La compétence générale ou spéciale 
tribunaux civils est de premier ressort ; les juge- 
ments peuvent être soumis à l'examen des juges du 
secohd degré, les Cours d’appel. Cependant, dans c 
tains cas, en raison de l'intérêt minime du litige, 
compétence des tribunaux civils est à la fois de pre- 
mier et de dernier ressort ; il en est ainsi en matière 
personnelle mobilière lorsque le chiffre de 1 
demande ne dépasse pas 7 5oo francs et en ma 
immobilière lorsque le revenu de l'immeuble 
gieux est inférieur à 300 francs. | 

Les tribunaux civils statuent également en de 
ressort sur toutes les difficultés qui naïsse 
l’occasion de la perception des droits d’enregist 
ment. £ 

Dans tous ces cas les décisions de dernier ress 
peuvent être frappées d’un pourvoi en cassation. 

27. — 2° Juridiction d’appel. — Comme juges 
d’appel, les tribunaux civils connaissent : mess 

a) De l’appel des jugements qui sont rendus en 
premier ressort par les juges de paix ; Ne 

b) De l’appel des jugements qui sont rendus en 
premier ressort par les Conseils de prud’hommes 

c) De l’appel des instances arbitrales qui sont ren- 
dues sur des matières qui, s’il n’y eût point € 
d'arbitrage, eussent été de la compétence des juges 
de paix ; et encore faut-il que les parties n'aient | 
point renoncé à l'appel. par une stipulation régu- 
lière du compromis d’arbitrage. 


B) Compétence relative, 


28. — Pendant plus d’un siècle, l’organisation des 
tribunaux civils est restée telle que la fit le Con- 
sulat ; il y avait un tribunal de première instance 
par arrondissement. Par mesure d'économie, le. 
décret du 3 septembre 1926 voulut revenir au sys- 
tème précédemment organisé par le Directoire et 
comportant seulement un tribunal par département ; 
le décret de 1926 supprima donc en principe tous . 
les tribunaux d’arrondissement et maiïntint seule- 
ment ceux qui avaient leur siège au chef-lieu du. 
département. Mais cette réforme fut éphémère. Les 
lois des 22 août 1929 et 16 juillet 1930 ont rétabli 
les tribunaux d’arrondissement à quelques excep- 
tions, près. 

Quoi qu'il en soit, les tribunaux de première 
instance sont en nombre important et il convient 
de déterminer celui qui, en définitive, doit être saisi 
du litige. x 

29, — Le principe « actor sequitur forum rei ». 
— Le principe qui domine la théorie de la com- 
pétence relative des tribunaux de première instance 
est que le défendeur doit être assigné devant le tri- 
bunal de son domicile ; c’est ce qu’exprime la for- 
mule traditionnelle actor séquitur forum rei. 
Cette règle s'applique notamment aux actions per- 
sonnelles, aux actions réelles, mobilières et aux 
actions relatives à des questions d’état des personnes. 
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__« En matière personnelle, dit l’art. 59 du G, proc. 

_ civ., le défendeur est assigné devant le tribunal de 

_ son domicile; s'il n'a pas de domicile, devant le 

. tribunal de sa résidence. » Il résulte de ce texte que 

_ si le défendeur a un domicile et que ce domicile 

_ soit connu, il doit nécessairement être assigné devant 

Je tribunal de ce domicile, c’est-à-dire devant le 

tribunal du lieu où il a son principal établissement 

où à défaut devant le tribunal de son lieu d’origine. 

… Le demandeur ne pourrait pas assigner le défendeur 
devant le tribunal de sa résidence alors que celui-ci 
…. à un domicile connu, sauf cependant s’il a de justes 
raisons de croire que ce défendeur est domicilié au 
lieu de sa résidence. 

Il peut se faire que le défendeur n'ait ni domi- 
cile connu, ni résidence fixe en France ; c’est par 
exemple un marchand forain qui circule de ville 
en ville ou un Français qui réside en pays étranger. 
La question de savoir quel est le tribunal compétent 
est vivement controversée. Quatre solutions sont 
proposées : 

- Le tribunal compétent serait celui du lieu où se 
… trouve le défendeur au moment du procès. C’est ce 
. qu'on appelle le lieu de rencontre ; 

…_ Ou bien ce tribunal serait un tribunal civil quel- 

.  conque au choix du demandeur ; 

_ Ou bien encore il faudrait assigner devant le tri- 
 bunal du lieu où a été souscrit ou exécuté l’enga- 
. gement cause du litige ; 

Ou enfin le tribunal compétent serait celui du 

domicile du demandeur. Cette dernière solution 
. paraît la plus conforme aux principes qui dominent 
_ notre Code de procédure civile. 
À Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs qui n’ont pas 
_ le même domicile ou la même résidence, le deman- 
_ deur peut l’assigner à son choix devant le tribunal 
- du domicile ou de la résidence de l’un d'eux. Cette 
solution, indiquée par l’art. 59 du C. proc. civ., cons- 
titue pour le demandeur une faculté et une obliga- 
tion ; une faculté en ce sens qu’il a le choix entre 
plusieurs tribunaux, et une obligation en ce sens 
que, son choix une fois fixé, il doit assigner devant 
le même tribunal tous les défendeurs. 


830. — Exceptions au principe. — Ces exceptions 
sont nombreuses. Elles peuvent être rangées en deux 
… catégories. Il y a. d’abord les exceptions qui dérogent 
. à la règle d’une manière absolue ; le tribunal du 
_ domicile du défendeur cesse d’être compétent et la 
loi attribue compétence exlusive à un autre tribunal 
— qu’elle désigne, Il y a d’autres exceptions qui ne 

dérogent au principe que d’une manière facultative ; 

le tribunal du domicile du défendeur reste compé- 
tent, mais il n’est pas seul exclusivement compé- 
_ tent : la loi permet au demandeur de porter son 
action, s’il le veut, devant un autre tribunal déter- 
miné. 


mn 


_ d’exceptions comprend 

a) Les actions réelles immobilières qui doivent 
être portées devant le tribunal] de la situation de 
l’immeuble litigieux (art. 59 alinéa 5 du C. proc. 
civ.). Si la demande concerne plusieurs immeubles, 
le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel 
se trouve le chef-lieu de l'exploitation ou la partie 
de l'immeuble qui supporte la plus grande part 
de l'impôt foncier (art. 2210, C. civ.). 

b) Les actions exercées en matière de succession. 
Le tribunal du lieu où la succession est ouverte, 
c'est-à-dire le tribunal du dernier domicile du 
défunt, est toujours compétent : 

Pour les demandes entre héritiers ou successeurs 
jusqu’au partage inclusivement et même après le 
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31. — 1° ordre d’exceptions. — Le premier ordre 
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parlage pour les demandes en garantie, rescision » 
ou nullité (art, 59 alinéa 8 du C. proc. civ. et art. » 
822 du GC. civ.) ; | 
Pour les demandes intentées par les créanciers 
du défunt avant le partage (art. 59 alinéa 8 du 
GC. proc. civ.) ; 
Pour les demandes relatives à l'exécution des dis- . 
positions à cause de mort jusqu’au jugement déji- 
nilif (art, 59 alinéa 8 du C. proc. civ.). La doctrine 
voudrait que ces derniers mots fussent entendus 
dans le sens de « jusqu’au partage définitif »; mais . 
la jurisprudence interprète littéralement ce texte 
et décide que le tribunal du lieu de l’ouverture de 
la succession conserve sa compétence tant qu'il 
n’est pas intervenu entre légataires et héritiers un 
jugement définitif. La limite n’est pas précise; un . 
temps fort long peut s'écouler entre l'ouverture » 


de la succession et le jour où surgira un procès en 


nullité de testatement par exemple; néanmoins, ce » 
procès devra, d’après la jurisprudence, être porté . 
devant le tribunal du lieu de l’ouverture de la suc- 
cession. 

c) Les actions en matière de sociétés. L'art. 59 
alinéa 7 du Code de procédure civile dispose que la , 
société, tant qu’elle existe, doit être assignée devant 
lé juge du lieu où elle est établie. Il suffit que la 
société ou association puisse se manifester extérieu- 
rement par un signe qui la fait apparaître à l'égard 
des tiers pour que le texte soit applicable ; on doit 
assigner devant le tribunal du lieu où se révèle ce 
signe extérieur. : F 

Cette disposition ne présente de difficultés d’appli-. 
cation que lorsqu'il s’agit de sociétés qui rayonnent 
dans toute la France au moyen de nombreuses suc-. 
cursales, telles les compagnies de chemin de fer, 
les compagnies d'assurances, les grands établisse- 
ments de banque. Comme le siège social de ces 
grandes sociétés est en général à Paris, il faudrait, si 
l’on appliquait à la lettre l’art. 59, aller plaider 
devant le tribunal de la Seine, c’est-à-dire parfois. 
très loin du domicile du demandeur et du lieu où 
se sont produits les faits juridiques cause du litige. 


/ 


Pour obvier à cet inconvénient, la jurisprudence 


permet d’assigner devant tout tribunal dans le res- 
sort duquel se trouve une succursale, ou une gare 
principale s’il s’agit d’une Compagnie de chemin 
de fer. Et l’on décide généralement qu’il y a éta-. 
blissement principal, succursale ou gare principale, ! 
toutes les fois que dans cet établissement la société . 
ou compagnie a placé un agent supérieur qui la 

représente et peut contracter en son nom avec les, 
tiers. 

Il faut ajouter qu’en matière d'assurance un texte : 
spécial, la loi du 13 juillet 1930, donne compétence, 
pour les procès relatifs au règlement des indemnités, : 
au tribunal du domicile de l'assuré, sauf en matière. 
d'immeubles. Il y a là une nouvelle dérogation au 
principe. De plus, lorsqu'il s’agit d’une assurance : 
contre les accidents, l’assuré peut assigner l’assu- 
reur devant le tribunal du lieu où s’est produit le. 
fait dommageable, conformément à la loi du. 
26 novembre 1923 dont nous indiquerons plus loin . 
les dispositions essentielles. 

d) Les actions exercées en matière de faillite, qui, 
toutes, doivent être portées devant le juge du domi- 
cile du failli (art. 59 alinéa 9 du C: proc. civ.). Il. 
s’agit non seulement des actions dirigées contre les : 
syndics, mais encore des actions intentées par les. 
syndics contre les tiers, du moment que ces actions 
sont nées de la faillite ou à l’occasion de la faillite. 

e) Les actions exercées en matière de garantie. 
Ces actions sont en principe de la compétence du 
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_ juge saisi de la demande originaire (art. 59 alinéa 10 
du GC. proc. civ.). La garantie est une obligation 
imposée à une personne, appelée garant, d’en 
défendre une autre, appelée garanti, contre un dom- 
‘mage qui la menace et de l’indemniser si le dom- 
mage vient à se réaliser. La demande en garantie 
est l’action par laquelle le garanti met le garant en 
demeure d'exécuter ses obligations ; elle est prin- 
cipale lorsque le garanti se retourne contre le garant 
après avoir subi le dommage ; elle est incidente 
lorsque le garanti menacé du dommage, met en 
cause le garant et lui demande de venir défendre à 
ses côtés ou même de défendre à sa place. Ce n’est 
qu’au cas de garantie incidente que s'applique la 
disposition contenue dans l’alinéa 5 de l’art. 59 du 
Code de procédure, que nous indiquions au début 
_ de ce paragraphe; et encore faut-il que le tribunal 
_ saisi soit compétent ratione matériae de la demande 
en garantie, tout au moins s’il s’agit d’une juridic- 
tion d'exception. É 
- _ f) Les demandes en payement de frais faits par 
- les officiers ministériels ainsi que les contestations 
 relalives à l'exécution des jugemenis qui sont por- 
tées devant le tribunal devant lequel les frais ont 
. été exposés ou devant celui qui a rendu le jugement. 


” 32. — 2° ordre d’exceptions. — a) Les actions 
en réparation de dommages causés par un délit, une 
contravention ou un quasi-délit peuvent, en vertu 
de la loi du 26 novembre r1923, être portées devant 

_ le tribunal du lieu où le fait dommageable s’est 
produit. Cette faculté a été donnée au demandeur, 

- qui, en l'espèce, joue le plus souvent le rôle de 

victime, afin de lui faciliter la poursuite de la 
réparation à laquelle il a légitimement droit. C'est, 
en effet, le tribunal du lieu de l'accident qui est le 
mieux placé pour l'exécution la plus rapide et la 
plus économique des mesures d'instruction si fré- 

 quentes en pareille matière (enquêtes, expertises, etc.). 

-_  b) En cas d'élection de domicile, lorsque cette 
élection a été faite dans l'intérêt du demandeur, 
celui-ci peut assigner, à son choix, devant le tri- 

- bunal du domicile réel du défendeur ou devant le 
domicile élu. ; 

- c) En matière mixte, c’est-à-dire dans les actions 
intéressant à la fois des meubles et des immeubles, 
le défendeur peut être assigné soit devant le juge de 
la situation des immeubles litigieux, soit devant le 
juge de son domicile (art. 59 alinéa 6 du C. proc. 
civ.). 

d) En matière de pension alimentaire, l’ascen- 
dant demandeur a la faculté de saisir le tribunal de 
son propre domicile (art. 5g C. proc. civ.). 

e) Les contestations pour fournitures de travaux, 
locations, louage d'ouvrage et d'industrie, peuvent 
être portées devant le juge du lieu du contrat ou 
de.son exécution lorsqu'une des parties est domi- 
ciliée en ce lieu (art. bo et 59 du GC. proc. civ.). 


11. — Compétence des tribunaux de commerce. 
a) Compétence absolue. 


33. — Les tribunaux de commerce, ou tribunaux 
consulaires, sont des juridictions d'exception, Les 
textes qui traitent de leur organisation, leur fonc- 
tionnement et leurs attributions sont réparts dans 
le Code de procédure civile (art. 414 et suiv.) et 
dans le Code de commerce (art. 615 et suiv.). 
Leur compétence, une compétence d'attribution, 
a été fixée par le Code de commerce dans les 
articles 631 et suivants. Il faut distinguer les caté- 
gories suivantes : . L 

1° Les actions résullant d’acles de commerce. — 


Li 


- cial pour l’autre. Dans ce cas, le tribunal compé 
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L'art. 631 du GC. com. donne en effet compétence 
aux tribunaux de commerce pour connaître: 
a) Des contestations relatives aux engagements, : 
transactions entre négociants, marchands et ban-. 
quiers ; 
b) Des contestations entre associés 
d'une société de commerce : ; 
c) Des contestations relatives aux actes de com- 
merce entre toutes personnes. Le - 
I1 résulte de ce texte que les tribunaux consulaires 
sont compétents pour juger toutes les actions rela-. 
tives à des actes de commerce, actes dont la loi. 
donne l’énumération dans les articles 632 et 633 du 
C. com., soit qu'il s'agisse des actes de commerce 
qui sont tels par eux-mêmes indépendamment de 
la personne qui les accomplit, soit qu'il s'agisse 
des actes qui sont considérés comme actes de com 
merce en vertu du principe de l'accessoire et à: 
raison de la qualité de leur auteur. Ces dispositions 
s'appliquent aux sociétés comme aux individus. 
Mais une difficulté peut se présenter. Le même 
acte n’a pas nécessairement le même caractère pour 
toutes les parties, et il peut se faire qu’un acte soit 
commercial pour l’une des parties et non commer- 


D, 


pour raison. 


tent varie suivant que l’action est exercée par la 
partie qui a fait un acte de commerce ou par. 
la partie qui a fait un acte civil. Dans la première 
hypothèse, l’action doit nécessairement être portée 
devant les tribunaux civils; car le défendeur n'a 
pas fait un acte de commerce et, par suite, il ne 
saurait être traduit devant une juridiction d'ex- 
ception. Dans la seconde, la partie qui a fait un acté 
civil peut assigner à son choix son adversaire devant 

les tribunaux civils ou devant les tribunaux de 
commerce. Celle difficulté n'existe pas en matière de 
lettres de change; les lettres de change sont en . 
effet commerciales entre toutes personnes et Ja 


de simples promesses conformément à l’art. 636 
du GC. com. 

29 Les actions exercées par ou contre les fac- 
teurs, commis des marchands ou leurs serviteurs 
pour le fait du trafic du marchand auquel ils sont 
attachés, — On doit entendre par facteurs ou com- 
mis les personnes qui sont chargées de faire des . 
opérations au nom et pour le compte du commer- 
çant. On les désigne en généra] sous les noms variés … 
d'employés de commerce, commis-voyageurs, pla- 
ciers, représentants de commerce. Mais les tribu- 
naux de commerce sont incompétents pour con- 
naître des demandes en payements de salaires for- 
mées contre les commerçants par leurs commis 
ou serviteurs ; dans ce cas, c'est aux Conseils de 
prud'hommes, ou à leur défaut aux juges de paix, 


qu’il appartient de statuer, sauf la faculté laissée aux æ 
employés par l’art. 80 du livre IV du Code du tra 
vail qui permet à ces derniers de saisir le tribunal 


de commerce lorsque leur demande est supérieure 
à 2 000 francs. 7 

3° Les actions résultant de billets souscrits par les 
receveurs, payeurs, percepleurs ou autres comptables 
de deniers publics. — Il convient de remarquer que 
cette compétence est strictement conditionnée par 
l'existence d’un billet signé par le comptable et 
ayant pour cause la gestion de celui-ci. Mais la 
compétence existe dès que l’action a pour objet un 
billet; peu importe que ce soit un billet à ordre 
ou un simple billet non négociable par la voie de 
l’endossement,. 

L° Les actions en matière de faillite. — Les tri- 
bunaux de commerce sont compétents en vertu de 
l’art. 635 du C. com. pour toutes les actions qui 


toutes celles qui naissent de la faillite. 


- commerce s’élend aux demandes reconventionnelles, 
demandes incidentes en garantie, moyens el défenses 
dans les mêmes conditions que les demandes prin- 
ci les ou même quelquefois de façon plus arge ; ; 


à mpétents pour les questions d’état et de pro- 
. immobilière, ces questions constitueraient- 
elles de simples incidents surgis au cours d’un débat 
commercial. l en est de même a difficultés con- 


bunaux de commerce sont essentiellement des fie 
naux de premier ressort dont les décisions peuvent 
êtr déférées par voie d’appel formée en principe 
ins le mois de leur signification à la Cour d’appel 
ins le ressort quauel ils se trouvent. Cependant 


isc 

tenc ds ne de commerce Er à la fois de 
premier et de dernier ressort lorsque le chiffre de 
à LA mande ne dépasse pas 7 5oo francs. 


B) Compétence relative. 


35. — Le ressort du tribunal de commerce est lié 
celui du tribunal civil dans l’arrondissement duquel 
se trouve placé. Sans doute il n'existe pas autant 
> tribunaux de commerce que de tribunaux civils ; 
mais le Code de commerce (art. 640), décide que 
s les arrondissements où il n’y a pas de tribunal 
ommerce le tribunal civil en tient lieu et juge 
alors commercialement, c'est-à-dire dans les mêmes 
ses que les tribunaux de commerce. 

_ Le problème de la compétence relative en matière 
mmerciale se pose donc de la même façon qu’en 
ière civile ; nous allons voir qu’il n’est pas résolu 
le façon identique. 


= 46. — La triple compétence commerciale. — En 
matière commerciale, la règle acior sequitur forum 
… rei se trouve élargie. Le législateur, dans l'intérêt 
présumé des commerçants, a voulu maintenir la 
règle que le tribunal compétent est celui du domi- 
e du défendeur ; mais pour des raisons de com- 
odité, il a permis accessoirement d’assigner devant 
ux autres tribunaux. L’art. 420 du C. proc. civ. 
ermet au demandeur d’assigner à son choix 
9 devant le tribunal du domicile du défendeur ; 
5 devant celui dans le ressort duquel la promesse 
é faite et la marchandise livrée ; et 3° devant 
* celui dans le ressort duquel le payement doit être 
effectué. 
37. — Avec cette règle de la triple compétence 
commerciale, il faut encore tenir compte des excep- 
_ tions indiquées en matière civile, notamment celles 
_ concernant les sociétés à succursales, les actions 
en matière de faillite, les demandes en garantie 
… incidente sous réserve de la compétence absolue du 
+ tribunal de commerce, les actions en réparation de 
_ dommages causés par un délit, une contravention 
où un quasi-délit qui trouvent de nombreuses appli- 
cations en matière commerciale avec les actions 
en concurrence déloyale. 


HE, __ Compétence des juges de paix. 


38. — A) Compétence absolue. — Les juges de 
paix ont été institués pour juger les petits procès 
et procurer aux justiciables une juridiction écono- 
mique et une décision prompte lorsque l'intérêt 
litigieux est modique. Leur compétence a été nota- 
blement élargie depuis le début du xx° siècle. Il 


nt relatives à la procédure de. la faillite et pour | ; 


Ajoutons que la compétence des tribunaux de 


Lt à connaître 0 
sont les articles 1 à 48 du C. proc. civ., 
25 mai 1838 complétée par la loi du 2 mai 1 
les lois des 12 juillet 1905, 28 avril 1919 et 17 ja 
vie 1926, les décrets des 3 septembre 1926 et 28 m 
1934. 

La loi distingue pour les juges de paix deux sortes. 
de compétence, une compétence ordinaire qui répond 
au but même de l'institution et leur attribue la 
connaissance des petites affaires, et une compétence 
extraordinaire qui a des limites plus élevées et qui 
n’a cessé de s'étendre depuis la création de -cehel 
juridiction. 


39. — En vertu de leur 
compétence He les juges de paix connaissent » 
de toutes les affaires qui rentrent dans la compé- 
tence générale des tribunaux “civils, en dernier res- 
sort lorsque le chiffre de la demande ne dépasse pas 
1 5oo francs en capital et à chärge d’appel devant 
le tribunal civil jusqu’à 4 500 francs. Rentrent dans 
cette compétence ordinaire les actions en validité 
d'offres réelles, les demandes en validité de saisie- 
arrêt ou de saisie sur débiteurs forains, ainsi que 
les actions en payement de frais Re devant les 
juges de paix. F 


40, — Compétence extraordinaire, — Elle est indie 
quée par les articles 2 et suiv. de la loi du 12 juillet” 
1905 modifiée par la loi du 1°" janvier 1926, lesh 
décrets des 3 septembre 1926 et 28 mars 1934. Le. 
taux de la compétence varie avec la nature dat 
affaires; il convient de ranger celles-ci en quatres 
catégories. 

1e catégorie. — Les juges de paix sont do 
tents en dernier ressort jusqu’à la valeur de: 
1 oo francs et à charge d’appel jusqu” ’au taux de 
la compétence des tribunaux de première instance. 
(7 5oo francs) pour les contestations : 

a) Entre hôteliers, aubergistes et logeurs et al 
voyageurs ou locataires en garni, leurs répondants, 
ou cautions ; 

b) Entre les voyageurs et les entrepreneurs de 
transport par terre ou par eau pour les marchan- 
dises accompagnant ces voyageurs; 

c) Entre les voyageurs et les carrossiers ou autre 
ouvriers pour fournitures, salaires et réparations 
faites aux voitures et autres véhicules de voyage ; 

d) A l'occasion des correspondances et objets. 
recommandés et des envois de valeur déclarée. 

2° catégorie. — Les juges de paix sont compé- 
tents en dernier ressort jusqu’à la valeur de 
1 5oo francs et à charge d’appel à quelque valeur. 
que la demande puisse s'élever, - pour : 1 

a) Les actions en payements’ de loyers ou fer- 
mages, congés, demandes en résiliation de baux, 
expulsions des lieux, demande en validité ou en 
nullité ou mainlevée des saisies-gageries, le tout 
lorsque les locations n'’excèdent pas annuellement 
4 500 francs ; 5 

b) Les réparations locatives des maisons ou fermes,{ 
les indemnités pour privation de jouissance, les 
dégradations et pertes, mais jusqu’à la valeur de. 
mA 500 francs seulement pour celles provenant de 
l’incendie ou de l’inondation ; 3 

c) Les contestations entre maîtres et domestiques 
ou gens de service à gages et, à défaut de conseil. 
de prud'hommes dans la circonscription, des con- 
testations entre patrons et ouvriers ou employés ;. 

d) Les contestations relatives au payement des. 
nourrices ; 

e) Les actions pour dommages faits aux AN 
fruits et récoltes et celles relatives à l’élagage des: 
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res’ ou haïes, le curage des fossés et canaux ; 
à Ï) Les actions civiles pour diffamation ou injures, 
sauf celles commises par la voie de la presse, ainsi 
que les actions civiles pour rixes et voies de fait; 
_ _g) Les demandes relatives aux vices rédhibitoires 
des animaux; Re NS 5 
- h) Les contestations à 


M 


à propos. des colis postaux. 
… _3° calégorie. — Les juges de paix connaissent à 
Charge d’appel : 
_ a) Des actions possessoires : complainte, réinté- 
grande et dénonciation de nouvel œuvre ou autres 
- actions possessoires ; = 

_ b) Des entreprises sur les cours d’eau; 
_ ©) Des demandes en pension alimentaire lors- 
qu’elles n’excèdent pas 4 oo francs par an ; 


plantations ou constructions lorsque le droit de pro- 
_priété ou la mitoyenneté n’est pas contestée ; 
__e) Des demandes en payement de droits de place 
- perçus par les communes. 
_ 4° catégorie. — Les juges de paix connaissent sans 
appel possible des demandes en réduction de prix 
de loyer engagées selon la loi du 1% avril] 1926 
_ lorsque le prix du loyer ne dépasse pas 3 000 francs 
par an s’il s’agit de locaux d'habitation ou 
Boo francs par mois s’il s’agit de loyers en garni. 
… 41. — Compétence de premier et dernier ressort. 
_— Comme il a été précédemment indiqué, la com- 
pétence des juges de paix est tantôt de premier res- 
sort seulement, tantôt de premier et de dernier res- 
sort. Dans le premier cas, les jugements rendus par 
_ le juge de paix peuvent être frappés d’appel, qui 
doit être porté devant le tribunal civil. Les déci- 
sions de dernier ressort peuvent faire l’objet d’un 
pourvoi en cassation pour excès de pouvoir et pour 
violation de la loi; pour les jugements concernant 
l'application de la loi du 1% avril 1926, le pourvoi 
_est porté devant une Commission supérieure de cas- 
“sation. me o 
… 42, — B) Compétence relative. — En matière de 
- compétence relative, les règles applicables à la juri- 
_diction des juges de paix sont les mêmes que celles 
- qui régissent la compétence des tribunaux de pre- 
mière instance. Le juge de paix compétent est, en 
principe, celui du domicile du défendeur. Nous 
retrouvons ici le principe actor sequitur forum 


d) Des actions en bornage, celles relatives aux 


_rei avec les mêmes exceptions que devant le tri-. 


. 


buüunal civil. 
À ces’ excéptions il faut même en ajouter d’autres 
qui se trouvent indiquées dans les articles 2 et suiv 
de la loi du 12 juillet 1905 et dans l’article 3 du 
=C. proc. civ. ; HN 2e 

_ 1° Le juge de la situation de l’objet litigieur 
ést seul compétent en matière de dommages aux 
champs, bornage, entreprise sur les cours d’eau, 
actions possessoires ainsi que pour les actions con- 
cernant les loyers ou fermages. 

2 Pour les payements de droits de place perçus 
par les communes, le juge compétent est celui du 
lieu où la perception est due ou réclamée. 

30 En matière de correspondance, d’objets recom- 


mandés et de colis postaux, le demandeur a le choix . 


entre le juge de paix du domicile du destinataire 
ou celui du domicile de l'expéditeur. 


IV. — Conseils de prud'hommes. 


* 

43, — A) Compétence absolue, — Les Conseils 
de prud'hommes, composés de patrons et d'ouvriers 
ou employés, sont des juridictions spéciales chargées 
de régler les litiges d'ordre professionnel. Ils ont 
été organisés et réglementés par les décrets des 
“11 juin 1809 et 27 mars 1848, la loi du 1° juin 


C4 


“24 


. réunis dans Île livre IV du Code du travail. 


. dirigeants des entreprises industrielles, commercial 


_ de paix ; = 


x 


. ordinaires, il faut ici entendre’ les tribunaux 
et en dernier ressort tous les procès dont il vie 


peuvent être frappées d’un pourvoi en cassation 


. maximum, mais à charge d'appel devant le tribunal 
civil jugeant comme en matière commerciale. 


. duquel se trouve l'établissement industriel ou com- 


du travail. Les’ouvriers travaillant ensemble peuvent 
avoir des sujets de discussion, par exemple lorsqu’ 


1853 remplacée par la loi du: 27 mars r907. Actuel- 
lement les textes qui les concernent se trouvent 

Les Conseils de prud'hommes connaissent : 

1° De tous les différends entre patrons ou repré- 
sentants des patrons et leurs ouvriers, employés ou 
apprentis. Les mots patrons ou représentants des 
patrons doivent être ici largement entendus avec 
cette réserve qu'ils ne peuvent s'appliquer qu'aux 


ou. agricoles. Une’ contestation entre un sacrista 
et. son curé échapperait donc à la compéte 
prud’homale et devrait être .portée devant. le juge 
ouvriers seuls à l’occasion 


Et 


2° Des différends entre 


prennent un travail en commandite ; cette discu 
sion est de la compétence des prud'hommes ; 

Il faut noter : 2e 

a) Que les Conseils de prud'hommes ne sont pas ss 
compétents pour les différends entre employés seuls 

b) Que les différends entre patrons et employés 
peuvent être portés devant les tribunaux ordinair 
lorsque le chiffre de la demande dépasse 2 060 franc 
(art. 80 du livre IV du C. trav.). Par tribun 


> Re 


de 
commerce. 
Les Conseils de prud'hommes jugent en premier 


d’être parlé lorsque le chiffre de la demande n’excè 
pas 15oo francs. Dans ce cas, leurs décisi 


pour violation de la loi ou excès de pouvoir qui sera 
examiné directement par la Chambre civile de la 
Cour de cassation sans passer par la filière habi- | 
tuelle de la Chambre des requêtes. Lorsque la 
demande dépasse 15oo francs, les Conseils de. 


se 


prud'hommes sont compétents sans aucune limite 


k 


44. — B) Compétence relative. — En matière 
prud’homale l’applieation de la règle actor sequi- 
tur forum rei est écartée; aux termes de l’art. 79. 
du livre IV du Code du travail, le Conseil des 
prud’hommes compétent est celui dans le ressort. 


mercial dans lequel travaille l’ouvrier ou employé . 
qui a une contestation avec son patron: > 
V. — Le juge des référés, ne 

1 

45. — Compétence absolue. — La juridiction des: 
référés appartient au président du tribunal civil et 
au président du tribunal de commerce, à chacun 
dans lés limites de la compétence du tribunal qu'ils 
président respectivement. Ces magistrats peuvent 
d’ailleurs déléguer leur pouvoir à un vice-président 
ou même à un juge. 

La réglementation de la juridiction des référés 
sé trouve à la fin du livré V du Code de procédure 
civile (art. 806 à 811). Les référés n'existent en. 
matière commerciale que depüis la loi du 11 mars 
1924. 

La juridiction des référés est essentiellement des: 
tinée à l'examen des cas urgents ; la procédure +3 
très rapide qu'elle comporte permet de sauvegarder 
l'intérêt des parties quand il y a péril en la demeure. 
Le juge des référés doit ordonner les mesures que 
l’urgence impose ; mais ces mesures ne peuvent être 
que provisoires. Le juge des référés ne doit jamais 
entamer le fond du droit, ne jamais empiéter sur 
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la décision que rendra plus tard Île tribunal qui 
_ devra être ultérieurement saisi du procès s’il y a 
difficulté sur le fond. 
_ Mais ainsi précisée la compétence du juge des 
_ référés est générale et s’élend : k 

_ a) À toutes les affaires urgentes, Celles-ci sont 
_ nombreuses. Les plus fréquentes se rencontrent en 
as matière d'accident ; si l’on veut assurer la consta- 


… pouvoir évaluer plus tard le préjudice en résultant, 
nm assignera devant le tribunal des référés qui 
rdonnera une expertise. 

b) Aux difficultés d'exécution. Cela n'a rien 
d'étonnant, car la plupart des difficultés d'’exécu- 
ion sont des cas d’urgence. L'exemple à citer est 
relatif à la saisie arrêt ; le juge des référés permet, 
dans certains cas, au créancier de saisir-arrêter des 
sommes qui sont dues à son débiteur, bien que le 
saisissant n'ait aucun titre, sauf à rapporter ulté- 
rieurement cette permission s’il le juge à propos. 
Les ordonnances de référés sont susceptibles d’appel 
devant la Cour d’appel dans les mêmes conditions 
que les jugements des tribunaux civils ou de com- 
merce: L’appel doit être formé dans les quinze jours 
de la signification de l'ordonnance. Toutes les 
autres voies de recours sont également possibles à 
exception de l'opposition. 
__ 46. -— Compétence relative. — Au point de vue 
: la compétence relative les règles sont les mêmes 
pour le juge des référés que pour les tribunaux 
_ civils ou de commerce. Cependant la jurisprudence 
_ sé montre moins stricte en cette matière et le juge 
des référés se déclare parfois compétent en consi- 
_dérant le lieu où les mesures qu’il ordonne doivent 
recevoir leur application plutôt que le domicile 
u défendeur. 


| VI. — Les Cours d'appel. 


47. — Les Cours d'appel forment les juridictions 
… dusecond degré et connaissent des affaires déjà tran- 
…  <chées par les juges de première instance. Elles sont 
actuellement au nombre de vingt-sept. 

_ Les textes que l’on doit consulter pour l'étude 
de l’organisation et des attributions des Cours d'appel 
sont, comme pour les tribunaux civils, la loi du 
_ 27 ventôse an VII, le décret du 30 mars 1808, 
les lois des 20 avril 1810, 80 août 1838 et 28 avril 
1919 et le décret du 25 juin 1934 ainsi que le 
… livre III du Code de procédure civile. 

Les Cours d’appel connaissent : 

1° Des affaires jugées en premier ressort par les 
tribunaux civils (c’est-à-dire au-dessus de 7 500 fr.); 

20 Des affaires jugées en premier ressort par les 
tribunaux de commerce (c’est-à-dire au-dessus de 
BAbooptr.):: 
j 3° Des 
M7 500 fr.) : 
_ C’est là la compétence normale des Cours d'appel. 
Les décisions des tribunaux de premier ressort 
ci-dessus indiqués leur sont déférées par la voie 
de l’appel, qui doit être formé en principe dans le 
mois de la signification s’il s’agit de jugements et 
dans la quinzaine s’il s’agit d’une ordonnance de 
référés. L'appel est en principe suspensif de l’exé- 
cution. 

En dehors de cette compétence normale, les Cours 
d’appel jugent en matière de règlement de - juges 
et de prises à partie ; elles connaissent directement 
des difficultés concernant les frais exposés devant 
elles par les officiers ministériels. — 

Au point de vue de la compétence relative, aucune 
difficulté ne saurait exister ; la Cour d’appel com- 


ordonnances de référés (au-dessus de 


De « AIT OA LL - SOON OM CE 


« Documentation C 


tation immédiate des traces d’un accident afin de. 


pétente est celle dans le ressort de laquelle se tro 
le tribunal qui a rendu la décision attaquée. 

Les jugements rendus en matière d’enregistreme 
ne sont pas susceptibles d’appel. 


VII — La Cour de cassation. 


48. — La Cour de cassation est le juge suprême, 
le régulateur des autres juridictions. Elle ne se préoc- 
cupe pas des éléments de fait du procès, mais uni- 
quement des questions de droit. Le juge a-t-il violé 
la loi ou les principes du droit? En cas d’affir- 
mative, la Cour de cassation casse, c’est-à-dire anéan- 
tit sa décision et renvoie l'affaire devant une 
juridiction de même nature et de même degré, afin 
qu'il soit de nouveau statué. i 

Les textes à consulter en cette matière sont l’or- 
donnance du 28 juin 1738, une des rares ordon- 
nances de l’ancien régime encore actuellement en. 
vigueur, les lois des 27 novembre et 1° décembres 
1790, 2 brumaire an IV, 27 ventôse an VIIL et” 
17 avril 1837.. : 

La Cour de cassation connaît dans les limites pré-* 
cédemment indiquées, de toutes les décisions ren-" 
dues en dernier ressort par les tribunaux de l’ordre 
judiciaire. Signalons cependant que les décisions 
rendues en application des lois exceptionnelles sur. 
les loyers sont attaquées par voie de cassation devant Î 
une Commission supérieure et non devant la Cour” 
de cassation, î 

Le pourvoi en cassation, qui doit être formé dans” 
les deux mois de la signification de la décision de 
dernier ressort, n’est pas suspensif de l'exécution.” 


Chapitre IV. — Compétence criminelle. 


49. — Les juridictions répressives se répartissent. 
en deux catégories, les juridictions de droit com-* 
mun, qui comprennent les cours d'assises, les tri-" 


bunaux et cours correctionnels et les tribunaux des 
simple police, et les juridictions d'exception, savoir! 
les tribunaux pour enfants, les tribunaux militaires 
et maritimes et la Haute Cour de justice. k 

La compétence absolue des juridictions de droit. 
commun dépend essentiellement de la nature, ou 
plus exactement de la gravité, de l'infraction ; celles 
des juridictions d'exception dépend surtout de la 
considération de la personne du délinquant ; si bien” 
qu'en matière criminelle la compétence absolue se” 
détermine à la fois ratione materiae et ratione per-* 
sonae. La compétence relative est toujours fixée 
ratione loci. : s 

L'œuvre de la justice criminelle ne se développe” 
pas dans la seule phase du jugement ; avant de 
juger, il faut d’abord poursuivre et souvent instruire* 
l'infraction. Poursuivre, instruire et juger sont, 
autant de fonctions distinctes exercées par des” 


; spéciaux ; il convient d'indiquer la! 
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magistrats 
sphère d'action de chacun d’eux en se plaçant suc- 
cessivement en face de situations normales, de droit 
commun, et en face de situations exceptionnelles. 
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L. — Compétence de droit commun. 


50. — L'organisation des juridictions de droit” 
commun dans l'ordre criminel est symétrique à. 
l’organisation judiciaire dans l’ordre civil. La pour-: 
suite est exercée par le ministère public et, sauf pour. 
les tribunaux de simple police, les magistrats qui. 
remplissent ce rôle sont les mêmes qu’en matière 
civile : procureurs généraux, avocats généraux, pro- 
cureurs de la République, substituts... 

Comme la poursuite, l'instruction est confiée à des 
magistrats de l’ordre civil investis spécialement de 
celte mission. Les juridictions d'instruction sont le. 


a, 


juge d'instruction, membre du tribunal civil de 
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première instance, et la Chambre des mises en accu- : 


sation, composée de magistrats de la Cour d'appel. 
Enfin les juridictions créées pour les procès civils 
et composées des mêmes magistrats jugent, sous 
des noms nouveaux, les infractions aux lois pénales. 
Ce sont : 1° Le juge de paix sous le nom de juge 
de simple police ; 2° le tribunal civil sous le nom 
de tribunal de police correctionnelle, et 3° la Cour 
d’appel sous les noms de Chambre des appels cor- 
rectionnels et de Cour d'assises. La Cour d'assises, 
cependant, qui siège périodiquement dans chaque 
département, a une organisation particulière et qui 
. comporte un, élément essentiel étranger à la magis- 
trature, le jury. 2 
Ajoutons que, de même qu’en matière civile, le 
principe du double degré de juridiction est respecté, 
sauf pour les crimes qui sont jugés en premier et 
en dernier ressort par les Cours d'assises. 
_ Pour déterminer la compétence des diverses auto- 
_rités pénales, nous nous placerons successivement 
au point de vue de la compétence abolue et au 
point de vue de la compétence relative. 


5!. — A) Compétence absolue. Crimes, délits 
et contraventions. — Les règles de compétence abso- 
lue reposent sur la classification des infractions en 
crimes, délits et contraventions. Cette classification, 
qui est fondamentale dans notre droit pénal, se 
trouve indiquée à l’art. 1° du Code pénal. 

Aux termes de cet article, « l'infraction que les 

_ lois punissent de peines de simple police est une 
- contravention. L’infraction que les lois punissent de 
peines correctidnnelles est un délit. L'infraction 
que les lois punissent d’une peine afflictive ou infa- 
mante est un crime ». Cette classification divise 
donc les infractions en trois catégories de gravité 
- croissante, la gravité de l'infraction étant appréciée 
par la gravité de la peine fixée par la loi. Les 
peines de simple police sont l’amende de 1 à 15 francs 
et l’emprisonnement de un à cinq jours ; les 
infractions qui en sont passibles s'appellent des con- 
… traventions. Les peines correctionnelles sont l’em- 
prisonnement à temps au delà de cinq jours, 
l'amende au delà de 15 francs et l'interdiction à 
temps de certains droits civiques, civils ou de 
famille ; elles sanctionnent les délits. Quant aux 
peines afflictives et infamantes, elles comprennent 
la mort, les travaux forcés à perpétuité et à temps, 


à 
la déportation, la détention, la réclusion, le ban- 
nissement et la dégradation: civique ; elles sanc- 
tionnent les infractions les plus graves, les crimes. 

A chaque catégorie d'infractions correspond une 
juridiction spéciale ; aussi la distinction entre les 
crimes, les délits et les contraventions une fois faile, 
il est facile d'indiquer la compétence des diverses 
autorités pénales. 


52. — 1° Compétence des autorités chargées de 
| Ja poursuite. — Le procureur de la République est 
compétent pour poursuivre dans les limites du res- 
sort du tribunal auprès duquel il est placé 
tous les crimes et délits. Le commissaire de police 
est compétent dans les limites du canton pour 
rechercher et poursuivre toutes les contraventions 
de police. Chacun dans leur domaine, procureur 
de la République et commissaire de police ont, dans 
sa plénitude, l'exercice de l’action publique. 

Le procureur de la République apparaît comme 
une magistrat de l’ordre criminel particulièrement 
important. Il a, en effet, l'initiative de la répres- 
sion ; il peut poursuivre ou ne pas poursuivre sui- 
vant les inspirations de sa conscience ; il est libre 
de mettre ou non en mouvement l’action publique. 
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Dans certains cas, cependant, sa liberté subit d'im- 
portiantes restrictions ; tantôt il est obligé d’exercer 
l’action publique, tantôt au contraire ®il ne peut 
le faire qu'après une autorisation ou une plainte. 

a) Le procureur de la République est obligé d’exer- 
Cer l’action publique: lorsqu'il en reçoit l’ordre soit 
de ses supérieurs hiérarchiques soit de la Chambre 
des mises en accusation ou même la Cour d'appel, 
toutes Chambres réunies, conformément à l’art 235 
du Code d'instruction criminelle et l’art. 11 de la 
loi du 20 avril 1810. Il est également tenu de pour- 
suivre lorsque la victime d’une infraction se con- 
stilue partie civile; la victime peut en effet déclen- 
cher l’action publique, soit en citant directement le 
prévenu devant le tribunal correctionnel ou le tri- 
bunal de simple police conformément aux articles 145. 
et 182 du Code d'instruction criminelle, soit en 1 
portant plainte et en se constituant partie civile 
devañt le juge d'instruction (art. 63 C. instr. crim.).. 

b) Au contraire, le procureur n’est pas toujours 
libre d'exercer l’action publique. Celle-ci est parfois 
soumise à la nécessité d’une autorisation préalable ; 


à 
c’est ce qui arrive lorsque la poursuite est dirigée : 
contre le président de la République, les ministres, 
les membres du Parlement ; nous examinerons d’ail- 
leurs ultérieurement cette question à propos des 
immunités et privilèges de juridiction. L'action 
publique est également soumise dans certain cas à la : 
nécessilé d’une plainte ou d'une dénonciation préa- 
lable. II y a des infractions qui ne peuvent être pour- | 
suivies sans une plainte de la partie lésée; tels sont 
l’adultère, le rapt par séduction quand i] y a ma- 
riage subséquent, la diffamation, l’injure, les délits 
de chasse ou de pêche, sur le terrain ou les eaux. 
d’autrui, les délits de contrefaçon industrielle, Il y 
a des infractions qui ne peuvent être poursuivies 
que sur l'initiative des administrations publiques 
pécuniairement intéressées à leur répression: tels 
sont les délits des fournisseurs des armées de terre 
et de mer, ainsi que la plupart des infractions fis- 
cales (les fraudes sur l'alcool, les douanes, etc). 
Enfin, il y a des infractions dont la poursuite a 
besoin d'être provoquée soit par une plainte de 
la personne lésée, soit par une dénonciation éma- 
nant du corps ou du gouvernement indirectement 
atteint par le délit; telles sont les diffamations 
contre les dépositaires ou agents de l'autorité 
publique, les délits commis hors du territoire de la 
France par des Français contre un Français ou un 
étranger, | 


53. — 20 Compétence des juridictions d’instrue- 

tion, — Les juridictions d'instruction sont au nombre 
de deux: le juge d'instruction et la Chambre des 
mises en accusation. 
a) Le juge d'instruction est compétent pour 
instruire dans les limites du ressort du tribunal 
auquel il est attaché tous les crimes et tous les 
délits. - 

La compétence du juge d'instruction s'étend à 
tous les actes intéressant la recherche des infrac- 
tions et leurs auteurs; il prend à cet effet toutes 
ordonnances qu'il juge utiles. Il doit s’assurer de la 
personne des inculpés et peut ordonner leur arrés- 
tation en délivrant contre eux un mandat de dépôt 
ou d'arrêt. Les prévenus ainsi arrêtés sont placés 
en détention préventive en principe pendant cinq 
jours ou quinze jours suivant la gravité de l'in- 
fraction, détention que le juge d'instruction peut 
prolonger par deux fois d’un mois et sur laquelle 
statue à l'expiration de la deuxième prolongation 
la Chambre des mises en accusation (Voir art. 113 
et suiv. du C. instr. crim. modifiés par la loi du 
25 mars 1935). 
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juge d'instruction est obligatoirement saisi 
en matière de crime, facultativement- en malière 
de délit ; # ne doit jamais l'être en matière de 
( avention. Il a toute compétence pour qualifier 
raction dont il est saisi, Lorsqu'il estime que 


oie . prévenu nt la Chambre des” mises en 
ccusation s’il s’agit d’un crime, ou devant le tri- 
unal de police correctionnelle s il s ’agit d’un délit; 
il eut également relaxer purement et simplement 
prévenu s’il estime que les charges relevées contre 
lui sont insuffisantes ; dans ce dernier cas, le juge 
rend une ordonnance dite ordonnance de non-lieu. 
‘Toutes les ordonnances du juge d'instruction 
vent, être fppres d’ Ai qi en érpece, prend 


Reblique, la te ile + même, 1e prévenu, 
s dans Seins cas Fiemer es art, .135 


‘accusation est chargée de statuer sur les oppo- 
ions portées devant elle, soit par le prévenu, soit 
ar le procureur de la République, soit par la partie 
le, contre les ordonnances du juge d'instruction. 
Comme juridiction d'instruction, elle statue sur 
_ procédure en prononçant la mise en accusation 
élargissement des inculpés renvoyés devant elle 
us prévention de crime. Son intervention est dans 
cas obligatoire, car, seule, elle peut renvoyer un 
ù Ipé devant la Cour d’assises. Un rôle de juri- 
De dicti d'instruction lui est également dévolu en 
te matière de détention préventive (voir art. 113 et 
-  suiv. C. instr. crim.). 


. — 3° Compétence des juridictions de juge- 
_m nt. — La classification des infractions en crimes, 
délits « et contraventions donne la règle de compétence 
absolue et fixe les attributions des juridictions de 
jugement. 

a) Le tribunal de simple police connaît en prin- 
cipe de toutes les contraventions et très exception- 
nellement de certains délits, notamment ceux rela- 
_tifs à la police sanitaire des. animaux (art. 34, loi 
_ du 17 juillet 1881), ainsi que ceux qui ne sont 
_ punis que d’une simple amende de police, telles 
les infractions à la police des chemins de fer, le 
 défautt de certificat d’immatriculation des étrangers 
(voir décret-loi du 5 movembre 1926). Le juge de 
simple police est, en principe, incompétent en 
matière forestière, qu’il s’agisse de délits ou de con- 
traventions,, sauf quelques exceplions qui concernent 
également ces deux catégories d’infractions. C’est 
Pirant lui, par contre, que doivent être poursuivies 
les contraventions de voirie, même, depuis le décret 
du 28 décembre 1926, la plupart des contraventions 
de grande voirie. Ajoutons qu'en cas de condamna- 
tion il peut statuer sur les intérêts civils, 

Les jugements du tribunal de simple police sont 
en principe de premier ressort ; l’appel qui doit 
être interjeté dans les dix jours du jugement est 
porté devant le tribunal de police correctionnelle. 
Cependant les jugements qui, en dehors des matières 
‘forestières, prononcent une simple condamnation à 
l’ämende ne dépassant pas 5 francs, amende, resti- 
tutions et autres réparations comprises, sont rendus 
en dernier ressort. 

b) Le tribunal de police: correctionnelle connaît en 
premier ressort en principe de tous les délits ainsi 


en appel des contraventions ayant fait l’objet dal 


Dr 
que Fe la plupart des AEetons | forestiè es, 


jugement du tribunal de simple police. Certains 
délits échappent cependant, en vertu de textes spé- 
ciaux, à la compétence de ce tribunal. En dehors. 


des exceptions limitativement prévues, le tribunal 


correctionnel est le juge de droit commun en. 
matière délictuelle et, comme le juge de simple 
police, il est également compétent pour statuer sur 
les intérêts civils en cas de condamnation. 

c) La Chambre des appels correctionnels connaît 
sur appel de tous les jugements rendus par les 
tribunaux correctionnels du ressort de la Cour. 
L'appel doit, en principe, être interjeté dans les 
dix jours du jugement altaqué. 

d) La Cour d’ assises est compétente pour les. 


MATE 


pi 


crimes et exceptionnellement pour certains délits … 


de presse. Tel est le principe ; mais il convient, 
pour être plus précis, de distinguer les pouvoirs de 
la Cour, du jury et du président des assises. La 
Cour est compétente pour connaître de la receva- 
bilité de l’action publique et de l’action civile si 
elle est exercée, ainsi que pour les incidents et ques- 
tions de procédure. Ee jury se prononce sur la cul- 


pabilité de l’accusé. La Cour et le jury fixent ensuite 


l'application de la peine. Quant au président des 
assises, en dehors de la police de l’audience et de 
la direction des débats qui appartiennent à tout. 
président de tribunal, 


lui tout ce qu’il croira utile pour découvrir la 


vérité » (art. 268, C. Instr. crim.). 


Les arrêts de la Cour d'assises sont rendus en 
premier et en dernier ressort ; ils ne peuvent être 
attaqués que par la voie de la cassation. 

e) La Chambre criminelle de la Gour de cassation 
connaît de toutes les décisions rendues en dernier 
ressort par les juridictions criminelles d’instruction 
et de jugement. Mais, contrairement à ce qui a lieu 
en matière civile, le pourvoi en matière criminelle, 
qui doit en principe être formé dans les trois jours 
de la décision de dernier ressort, est suspensif de 
l’exécution, du moins en ce qui concerne PARU 
cation de la peine. 


55. — B) Compétence relative. — Au point de 
vue de la compétence relative, les mêmes règles sont 


il jouit d’un pouvoir dis-. 
crétionnaire en vertu duquel il peut « prendre sur … 
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CAS 


applicables aux juridictions d'instruction et aux 


juridictions de jugement. 


Ces règles très simples peuvent se ramener À deux. … 


,*e règle : En matière contraventionnelle, le tri- 
bunal de simple police compétent est exclusivement 
celui du lieu où l'infraction a étê commise, et les 
agents de police judiciaire dans le ressort desquels 
elle a été commise ont seuls qualité pour agir. 

2% règle : En matière criminelle et correctionnelle 
il existe une triple compétence qui a été établie par 
les articles 23, 29 et 63 du Code d’instruction cri- 
minelle pour le procureur de la République et le 
juge d'instruction et qui détermine celle de la juri- 
diction de jugement : 

a) Sont compétents le procureur, le juge d’ins- 
truction et le tribunal ou la Cour du lieu où le délit 
a été commis. 
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b) Sont également compétents le procureur, le : 


juge d’ instruction et le tribunal ou la Cour de la 
résidence du prévenu. 


c) Sont encore compétents le procureur, le juge à 


d'instruction et le tribunal ou la Cour du lieu de 
l'arrestation de l’inculpé. 

I existe sans doute des dérogations à ces règles. 
Maïs celles-ci sont peu nombreuses et ont été moti- 
vées par l'utilité d’une bonne et prompte justice. 


EL TE 
t ci o nt le cas de crimes commis 
en pays étranger (Voir art. 6, C. Instr. crim.), le 
renvoi après Cassation (voir art. 427 et 429 du 
3. Instr. crim.) et le renvoi pour cause de suspicion 
légitime ou de sûreté publique (art, 542 du C. 
Instr. crim.) 


_ I. — Les privilèges de juridictions et les immunités. 
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+ 56. — Les règles de droit commun que nous 
venons d'exposer sont parfois écartées en raison de 
- la qualité du prévenu et la nature de l'infraction. 
- Certaines personnes, à raison de la nature de leurs 
_ fonctions, jouissent ou bien d’une immunité qui 
_ empêche ou suspend toute poursuite contre elles, 
. ou bien d’un privilège de juridiction qui attribue à 
_ un tribunal spécial la connaissance des infractions 
qu'elles ont commises, A côté des juridictions de 
 droït commun il existe donc des juridictions d’excep- 
tion. Parmi celles-ci, il faut citer la Haute Cour de 
justice, les tribunaux militaires ou maritimes ainsi 
- que certaines juridictions de l’ordre judiciaire, tels 
les tribunaux correctionnels et les Cours d'appel 
auxquels la loi attribue une compétence spéciale en 
- matière répressive. 

4 Nous ne procéderons pas ici de la même manière 
que précédemment. Au lieu d’examiner la compé- 
 tence des diverses juridictions d’exception, il nous 
paraît préférable, pour la compréhension et la faci- 
lité de l'exposé, d'envisager les privilèges et immu- 
 nités d’après leur fondement et d'étudier successive- 
ment les différentes catégories de privilégiés. 

Les privilèges sont ou bien d’ordre politique, ou 
bien d’ordre judiciaire, ou bien tiennent à la qualité 
de marin ou de militaire, ou bien enfin ont été 
accordés en raison de l’âge du délinquant. Exami- 
_nons ces différents points. 


57. — 1° Privilèges d’ordre politique, — Ces pri- 

ilèges appartiennent au président de la République, 
“ aux ministres, aux membres du Parlement et aux 
- agents diplomatiques. Ce sont tantôt de véritables 
« immunités, tantôt des privilèges de juridiction. 
…. a) Le président de la République est irresponsable, 
sauf pour crime de haute trahison, et dans ce cas il 
- ne peut être mis en accusation que par la Chambre 
- des députés et jugé que par le Sénat siégeant comme 
Haute Cour de justice (art. 12 de la loi constitu- 
- tionnelle du 16 juillet 1875). 
_ b) Les ministres sont en principe justiciables des 
É juridictions de droit commun, mais la Chambre des 
- députés peut les mettre en accusation devant la 
- Haute Cour pour crimes commis dans l'exercice de 
. leurs fonctions. La compétence de la Haute Cour est 
simplement facultative. 

c) Les membres du Parlement ne jouissent 
d'aucun privilège de juridiction mais d’une double 
…_ jmmunité. Aux termes de l’art. 14 de la loi consti- 
“ tutionnelle du 16 juillet 1875, « aucun membre de 
- l’une ou de l’autre Chambre ne peut, pendant la 
… durée de la session, être poursuivi ou arrêté en 
… matière criminelle ou correctionnelle, qu'avec l’auto- 
risation de la Chambre dont il fait partie, sauf en 
- cas de flagrant délit ». Cette immunité, appelée 
l'inviolabilité parlementaire, est provisoire : elle à 
- pour but la sauvegarde de la session. Les sénateurs 
“et députés jouissent d’autre part d’une immunité 
“absolue en ce qui concerne les opinions et les votes 
- par eux émis dans l'exercice de leurs fonctions 
c'est l’irresponsabilité parlementaire (L. C. 16 juillet 

1875, art. 13 ; — L. »9 juillet 188r, art. Lx). 

d) Les agents diplomatiques des puissances étran- 
ères sont soustraits à la juridiction des tribunaux 


tions. L’inviolabilité de leur maison est corollaire dé 


ressort duquel le prévenu exerce ses fonctions. 


+ 


répressifs en France sans distinguer entre les crimes … 


dirigés contre la sûreté de l'Etat et les autres in 


l’immunité attachée à leur personne, immunité qu 
par l’usage est même étendue à leur famille. Le 
58. — 2° Privilège de juridiction applicable aux | 
membres de Fordre judiciaire, — Les membres dé 
l’ordre judiciaire, ainsi que certaines personnes ass 
milées par la loi du 20 avril r810 et le décret du 
15 novembre 1811, parmi lesquelles se trouvaient 
notamment les grands officiers de la Légion d’hon 
neur, certains généraux, les archevêques et évêqu 
et les présidents de Consistoire, jouissaient’autrefois 
d’un important privilège de juridiction. Mais depuis 
la loi du 24 février 1934, ce privilège n'existe plus. ie 
pour les personnes assimilées, et il a été fortement 
diminué pour certains magistrats de l’ordre judi- … 
claire. : Æ 
A l'heure actuelle, ce privilège ne consiste plus, Ven ï 
pour la plupart des magistrats, que dans l’inter js 
vention du premier président de la Cour d’appel. 
Le Code d'instruction criminelle charge, en effet, * 
le premier président de désigner le tribunal correc- 
tionnel ou la Cour d'assises compétente pour juger 
les délits ou les crimes commis par un juge de paix, | 
un membre du tribunal de première instance, un 
membre du ministère public attaché à un tribunal 
de première instance, ou à une justice de paix, un. 
préfet ou un sous-préfet. La loi limite d'ailleurs : 
le choix du premier président aux tribunaux du, 
ressort de la Cour, à l’exclusion de celui dans le 


+ ; 


Un privilège de juridiction subsiste cependant 
dans certains cas au profit des membres des Cours 
d’appel qui jouissent de garanties particulières. 

Les membrès des Cours d’appel, ainsi que les 
magistrats du ministère public attachés à une Cour 
d'appel coupables d’un crime ou d’un délit commis 
en dehors de l'exercice de leurs fonctions, ne peuvent 
être poursuivis que sur renvoi de la Cour de cas- 
sation devant un juge d'instruction, une Cour d’ap- 
pel ou un tribunal correctionnel, suivant une pro- 
cédure établie par les art. 48r et 482 du Code d’ins- es 
truction criminelle. S'il s’agit d’un crime commis 
dans l’exercice des fonctions par un tribunal entier 
ou un membre d’une Cour d'appel, l'instruction est 
faite par la Cour de cassation, qui renvoie ensuite 
s’il y a lieu devant une Cour d'assises de son choix. 


59. — 3° Les marins et militaires. Les tribunaux 
militaires et maritimes. — Les marins et militaires 
sont, en principe, jugés par des tribunaux spéciaux, 
les tribunaux maritimes et les tribunaux militaires. 

Les tribunaux militaires connaissent en temps de 
paix des infractions spéciales d'ordre militaire pré- 
vues par le Code de justice militaire, ainsi que des = 
infractions de toute nature commises dans les 
casernes, quartiers, établissements militaires et chez 
l’hôte par les officiers, sous-officiers et militaires 
de tous grades, ainsi que par les prisonniers de 
guerre. Les jugements sont rendus en dernier res- 
sort, sauf pourvoi à la Cour de cassation. si 

En temps de guerre, il existe, à côté des tribu- 
naux militaires dont le nombre est d’ailleurs aug- 
menté, des tribunaux militaires de cassation et des 
prévôtés. La compétence des tribunaux militaires est 
élargie ; elle se trouve indiquée aux art, 163 et suiv. 
du Code de justice militaire. 

L'organisation des tribunaux maritimes est ana- 
logue. 


60. — 4° Les enfants et les tribunaux pour enfants. 
— Lorsque le délinquant est mineur, âgé de moins 
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de dix-huit ans, des règles spéciales s'appliquent en 


matière d'instruction et de jugement. ; 

a) En matière d'instruction. L'instruction est obli- 
gatoire et doit être confiée autant que possible à 
un juge spécialisé. Une enquête morale est pour- 


_ suivie parallèlement à l'information sur les faits 
_ reprochés. Le juge peut statuer provisoirement sur 
la garde de l’enfant. 


b) En matière de jugement. Trois hypothèses 


__ doivent être envisagées : 


1° Si le délinquant est âgé de moins de treize 
ans, il est renvoyé devant le tribunal civil statuant 
en Chambre du Conseil ; ; 

2° Si le délinquant est âgé de plus de treize ans 


et de moins de seize ans, il est renvoyé devant le 
_ tribunal pour enfants créé par la loi du 22 juillet 
1912. Ce tribunal, composé et organisé sensiblement 
de la même façon qu’un tribunal correctionnel, est 


compétent aussi bien en matière de crime que de 


délit ; 


_ 8° Si le délinquant a plus de seize ans et moins 
de dix-huit ans, la compétence du tribunal pour 
enfants ne lui est appliquée qu’en matière de délit ; 
s'il a commis un crime, il est renvoyé devant la 


_ Cour d'assises. 


II, — Circonstances qui peuvent modifier 5 
les règles de compétence. 


61. — Deux sortes de circonstances peuvent modi- 


fier les règles de compétence absolue ou de compé- 
_tence relative: ou bien il y à connexité ou même 


indivisibilité des faits ressortissant à plusieurs juri- 
dictions répressives, ou bien, une question préju- 
dicielle étant soulevée, la juridiction répressive doit 


x 


surscoir à statuer et renvoyer les parties devant la 


juridiction compétente. 


62, — A) Connexité et indivisibilité. — Il y a 
indivisibilité lorsqu'une seule et même infraction est 
commise soit par plusieurs agents, soit par un seul 
agent auteur de plusieurs faits qui ne forment qu’un 
seul délit. Il y a connexité lorsqu'on se trouve en 


. présence de plusieurs délits unis par un lien sans 
_ doute assez étroit, mais qui ne les empêche pas 
; 


de conserver leur individualisation. 

La loi n’a pas défini les délits indivisibles ; elle 
a, au contraire, donné plusieurs exemples de délits 
connexes. D’après l’art. 227 du Code d'instruction 
criminelle, la connexité entre plusieurs délits peut 
résulter soit d’un but commun, soit d’un concert 
préalable, soit d’un rapport de causalité, soit du 
caractère de conséquence avec l'infraction fonda- 
mentale. 

Indivisibilité et connexité peuvent modifier les 


règles de compétence en ce sens que si plusieurs 
* tribunaux sont compétents d’après les règles précé- 


demment indiquées ou même déjà saisis de faits 
indivisibles ou connexes, il y aura prorogation de 


compétence ou même jonction de la procédure au 


profit d’un tribunal unique. Cependant cette jonc- 
tion ne sera obligatoire qu’en cas d’indivisibilité; 
dans ce cas, en effet, l’unité d’infraction exclut toute 
appréciation sur l'opportunité de la jonction. Au 
contraire, la jonction reste facultative en cas de 
connexité. 

Quand il y a ainsi conflit entre plusieurs juri- 
dictions à propos de faits indivisibles ou connexes, 
à quelle juridiction doit-on accorder la préférence ? 
IL faut pour répondre à cette question distinguer 
entre les conflits de compétence relative et les con- 
flits de compétence absolue, Trois hypothèses doivent 
être envisagées : 
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19 Confjlits entre juridictions de même nature 
de même degré. Tous les faits sont de même nature 
et ils ont été commis par des agents ayant la même 
qualité, mais dans des arrondissements différents. 
Le tribunal unique compétent ratione loci pour en. 
connaître sera en principe le premier saisi. Mais si 
l’incompétence est soulevée et donne lieu à un règle- 
ment de juges la jurisprudence décide qu’il y a. 
lieu d'examiner uniquement, pour déterminer le 
tribunal compétent, l'intérêt d’une bonne adminis- 
tration de la justice. Ÿ | 

2° Conflits entre juridictions de même nalure 
mais de degré différent. Les faits sont de nature 
différente : ce sont par exemple des crimes, des 
délits et des contraventions connexes ; mais tous sont. 
justiciables des tribunaux de droit commun. Dans 
ce cas, tous les faits seront déférés au tribunal 
de l’ordre le plus élevé. La Cour d'assises jugera. 
les crimes, délits et contraventions connexes, et le 
tribunal correctionnel les délits et contraventions. 
connexes. La prorogation de compétence a souvent 
pour effet, dans ce cas, de supprimer le double 
degré de juridiction ; en effet, dans les hypothèses 
ci-dessus indiquées, délits et contraventions connexes 
seront jugés en dernier ressort par la Cour d’as- 
sises, juge de dernier ressort en matière crimi- 
nelle; de même en cas de délits et de contraven-. 
tions connexes, ces dernières sont jugées en premier 
et en dernier ressort par le tribunal de police cor- 
rectionnelle, juge d’appel et de dernier ressort en 
matière contraventionnelle. ns 

8° Conflit entre juridictions de nature différente. 
Les faits et les prévenus ressortissent de tribunaux 
de nature différente, les uns des tribunaux mili- 
taires par exemple, les autres des tribunaux de droit” 
commun. Dans ce cas, la prorogation de juridiction. 
ne peut avoir lieu qu’au profit des tribunaux de. 
droit commun. 


63. — B) Les questions préjudicielles. — Les 
tribunaux répressifs compétents pour juger un fait 
délictueux sont également compétents pour juger 
tous les éléments qui le constituent; ils peuvent 
notamment connaître des moyens de défense alors 
même que ceux-ci, s'ils étaient présentés sous la 
forme de demande principale, auraient échappé à 
leur compétence; c’est ce que l’on exprime en 
disant « le juge de l’action est juge de l’excep- 
tion ». 

Cependant la loi exige parfois qu’un des éléments 
du délit soit examiné par d’autres juridictions dans 
une instance préalable soit à l'exercice, soit seule- 
ment au jugement de l’action publique. L’obstacle 
que ces questions dites préjudicielles apportent à 
l'exercice de l’action n'est pas toujours, en effet, 
de même nature, 

1° Les questions préjudicielles. Les questions pré- 
judicielles à l’action ou même simplement les ques- 
tions préjudicielles empêchent le procès pénal de 
commencer, Elles ne concernent donc que la com- 
pétence ou liberté d’action du ministère public 
chargé de la poursuite. Parmi les questions préjudi- 
cielles il faut citer notamment la question de filia- 
ete le délit de suppression d'état (art. 327 du 

CIN.) 

2° Les exceptions préjudicielles. Les questions pré- 
judicielles au jugement ou exceptions préjudicielles 
n’empêchent pas de saisir la juridiction répressive, 
mais elles mettent obstacle à son jugement. Le tri- 
bunal répressif doit dans ce cas surseoir à statuer 
et renvoyer les parties à se pourvoir devant la juri- 
diction compétente pour trancher cette exception. 
Il s’agit donc ici d’une modification aux règles de 
compétence des juridictions de jugements. 
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Les exceptions préjudicielles sont nombreuses ; 


“elles se rencontrent dans le droit civil (questions de 


propriété immobilière, question d'état), dans le droit 
administratif (question ressortissant de la compé- 
tence administrative), dans le droit pénal et le droit 
disciplinaire (art. 372 et 373 du C. pénal, et loi du 
6 mai 1919 sur les appellations d’origine). 


Chapitre V. — Sanctions des rèzles de compétence, 


_ 64. — Toute juridiction, à l’exception de la Cour 
d'assises, est, en principe, juge de sa compétence ; 
les tribunaux doivent d’ailleurs statuer sur cette 
question par une décision séparée dont les parties 
peuvent relever appel ou qu’elles peuvent frapper 
d’un pourvoi, Mais les règles concernant les juge- 
ments relatifs à une question de compétence varient 
suivant qu’il y a incompétence absolue ou bien seu- 
lement incompétence relative. _ € 
_ Il faut, de plus, envisager spécialement le cas de 
conflit entre deux juridictions. 


65. — A) Règles de compétence absolue,  — 


® Comme nous l’avons indiqué au début de cette 


-étude, les règles de compétence absolue sont d'ordre 
public ; élles appellent donc une sanction énergique. 
En conséquence, le législateur a prescrit les règles 
suivantes : les deux parties, même le demandeur, 
peuvent, en tout. état de cause, et même pour la 
première fois en appel, soulever l’exception d’incom- 
pétence absolue >; le tribunal incompétent ratione 
materiae est tenu de déclarer d'office son incompé- 
tence alors même qu'aucune partie ne l’en aurait 
requis. : 

L’exception d’incompétence absolue ne peut 
cependant être soulevée en cassation que dans les 
cas prévus par l’art. 170 bis du Code de procédure 
civile, article ajouté par le décret-loi du 30 octobre 
1935. D'autre part, cette exception ne peut plus 
être opposée lorsqu'elle a été rejetée par une déci- 


sion ayant acquis l'autorité de la chose jugée. 


Ces règles se trouvent d’ailleurs tantôt renforcées, 
tantôt affaiblies. 

1° La sanction des règles de compétence absolue 
se trouve renforcée lorsqu'il s’agit pour les juges de 
l’ordre judiciaire de respecter les attributions de 
l’administration. La loi des 16-24 août 1790 porte 
_en effet: « Les juges ne pourront à peine de for- 
faiture troubler de quelque manière que ce soit 
les opérations des corps administratifs ou citer 
devant eux les administrateurs à raison de leurs 
fonctions. » Cette disposition interprétée avec une 
extrême rigueur s'explique historiquement par le 
souci du législateur de 1790 de réagir contre les 
prétentions politiques et administratives des Parle- 
ments de l’ancien régime. - 

2° La sanction des règles de compétence se trouve 
au contraire affaiblie lorqu'il s’agit de l’appli- 
cation, en matière civile, des règles concernant le 
degré ou la nature des juridictions. La jurispru- 
dence admet, en effet, qu’il y a seulement incom- 
pétence relative lorsque les plaideurs saisissent 
directement le tribunal civil d’une affaire qui aurait 
dû être soumise en premier ressort au juge de paix, 
ou forment devant la Cour d'appel une demande 
nouvelle qui n’a pas été examinée par les juges de 
premier ressort. Elle décide qu’il y a également 
incompétence relative quand un tribunal de droit 
commun dans l’ordre civil est saisi d’une affaire 
attribuée par la loi à une juridiction d'exception, 
par exemple le tribunal civil saisi d’une affaire 
commerciale, et quand le juge de paix est saisi d’une 
affaire qui, par sa nature, rentre dans ses attri- 
butions mais dépasse le taux de compétence, telles 
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lation et 


les affaires mobilières dépassant 4 500 francs. La 


doctrine n'accepte pas ces solutions jurispruden- 
tielles qui ont pour effet d'affaiblir les règles de 


compétence en substituant aux sanctions que nous 


avons indiquées celles singulièrement plus fragiles 
de la compétence relative. x | 


66. — B) Règles de compétence relative. — Les si 
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sanctions des règles de compétence relative sont - 


faibles ; elles ne lient pas complètement les plaideurs 


qui peuvent ne pas les respecter et même se voir 
dans l'impossibilité de les faire appliquer. 
L’exception d’incompétence relative obéit, en effet, 
a des règles strictes qui en restreignent la portée. … 
Cette exception ne peut être soulevée que par le. 
défendeur; elle doit nécessairement être invoquée … 
dès le seuil de l’instance, non seulement devant le - 


juge du premier degré, mais même avant toute autre ou 
exception ou moyen de défense (sauf l'exception de … 


caution) (art. 192 C. proc. civ.). Les parties peuvent  : 
d’ailleurs d’un commun accord déroger aux règles 
de compétence relative et soumettre leur litige à un 
tribunal incompétent relativement pour en con- . 
naître. LR 
Mais il est important de noter qu'aucune des règles 
que nous venons d'indiquer ne s'applique auæ juri- 
dictions de l’ordre criminel; absolue ou relative, 
l’incompétence est toujours d'ordre public en 
matière pénale, c’est-à-dire qu’elle peut étre opposée. 
en tout état de cause par les parties et doit être sup- 


pléée d'office par les agents ou les juges qui la recon- 


naissent. 


67. — C) Les conflits de compétence. — Il y a 


conflit de compétence toutes les fois que deux juri- 
dictions saisies d’une même affaire croient devoir 
la retenir ou à l’inverse lorsqu'une affaire se trouve 
sans juges qui veuillent,.en connaître ; dans le pre- 
mier cas le conflit est dit positif ; dans le second 
cas c’est un conflit négatif. Si les deux juridictions . 
sont de même ordre, il y a conflit de juridiction ;. 
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si l’une d'elles relève de l’autorité administrative, l . 


il y a conflit d’attribution. 
68. — 1° Le conflit d’attribution. — Le conflit 
d’attribution est une procédure qui a pour but de 


protéger la compétence de l’autorité administrative ;  … 


il permet en effet à cette dernière de dessaisir un 
tribunal de l’ordre judiciaire d’une affaire qu’elle 
estime de sa propre compétence. 

À cet effet, le préfet, représentant le gouverne- 
ment, adresse au procureur de la République un 
mémoire appelé déclinatoire de compétence ; le tri- 
bunal saisi du mémoire par ce magistrat l’accepte 
ou le rejette. S’il se déclare incompétent, l’adminis- 
tration obtient ainsi gain de cause et ne peut que se 
déclarer satisfaite ; mais si le tribunal rejette le décli- 
natoire, le préfet peut obliger la juridiction saisie 
à surseoir à toute procédure ; il prend alors un arrêté 
de conflit, et la question de compétence est alors 
portée devant le tribunal des conflits (cf, ordonnance 
1% juin 1828 et L. 24 mai 1872). 

Le conflit d'attribution peut ainsi être élevé devant 


les tribunaux civils de première instance, les Cours x 


d'appel et le juge des référés. L'art. 1° de l’ordon- 
nance du 1% juin 1828 défend d'élever le conflit en 
matière criminelle et l’article 2 ne l’autorise en 
matière correctionnelle que dans deux cas : 1° celui 
où la répression du délit est attribuée par la loi à 
l’autorité administrative, et 2° celui où le jugement 
correctionnel dépend d’une question préjudicielle du 
ressort de l’autorité administrative, Le conflit d’attri- 
bution ne peut être élevé ni devant le juge de paix, 
ni devant le juge de simple police, ni devant la Cour 
de cassation, 


rilé judiciaire n’a aucun moyen juridique à sa dis- 
position pour faire dessaisir un tribunal administratif. 
En cas de conflit négatif, le tribunal des conflits 
peut être saisi suivant une procédure spéciale (voir 
Regl. 1849, art. 17 à 24). 
69. — 2° Le conflit de juridiction. — Le conflit 
de juridiction suppose que des autorités du même 
ordre retiennent une même affaire ou au contraire 
refusent de la juger. Dans ce cas il y a lieu à règle- 
ment de juges. 
Ce règlement est fait en matière civile par la juri- 
diction qui, dans la hiérarchie judiciaire, est le supé- 
rieur commun des deux tribunaux qui prétendent 
_ connaître l’affaire ou se refusent à en connaître 
(ari. 363 C.\ proc. civ.). Entre deux juges de paix 
n même arrondissement, le conflit sera jugé par 
ibunal civil, supérieur commun. Si ces juges de 
relèvent de tribunaux différents, ce sera la Cour 
: d'appel qui sera compétente à condition que les deux 
cantons soient situés dans le ressort d’une même 
Cour ; si cette condition n’est pas remplie, c’est à la 
Cour de cassation qu'il appartient de trancher le 
conflit, 
En matière pénale, le règlement des conflits néga- 
 tifs et positifs appartient en principe à la Cour de 
cassation (art. 526 et suiv. C. instr. crim.). Cepen- 
nl, l’article 54o du Code d'instruction criminelle 
porte une exception à ce principe d’une part en 
as de conflit positif entre un juge d'instruction et 
n tribunal correctionnel, et d'autre part en cas de 
conflit positif entre tribunaux de simple police situés 
dans le ressort d’une même Cour d'appel. La juri- 
diction compétente est dans le premier cas la 
Chambre des mises en accusation et, dans le second 
cas, soit le tribunal correctionnel si les tribunaux 
de simple police sont situés dans le même arrondis- 
sement, soit la Cour d'appel si ces tribunaux sont 
situés dans des arrondissements différents. 
En matière administrative, le Conseil d'Etat tranche 
souverainement les conflits de compétence. 
Maurice CHAVRIER, 


‘ avocat à la Cour de Lyon, 
prof. suppl. à la Faculté catholique de Lyon. 
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Chapitre 1°". — La séparation de l'autorité à 
administrative et de l'autorité judiciaire. 


1. — Un des principes fondamentaux du droit 
public issu de la Révolution est la séparation absolue 
des pouvoirs entre l’autorité administrative et l’au-. 
torité judiciaire, l'indépendance absolue de l'autorité 
administrative vis-à-vis de l’autorité judiciaire. 
Deux sortes d'interdictions sont énergiquement 
formulées contre les tribunaux judiciaires: 1° Tout 
d’abord il leur est interdit de s’immiscer direo-, 
tement dans eles fonctions administratives soit par 
des règlements, soit par des injonctions adressées 
aux administrateurs : « Les fonctions judiciaires sont 
distinctes et demeureront toujours séparées des 
fonctions administratives. Les juges ne pourront, … 
à peine de forfaiture, troubler de quelque manière 
que ce soit les opérations des corps administratifs. » 
(L. 16-24 août 1790, titre Il, art. 13.) — « Les 
tribunaux ne peuvent entreprendre sur les fonctions 
administratives ou citer devant eux les administra- 
teurs à raison de leurs fonctions. » (Constit. 3 sept. 
1791, titre HI, chap. v, art. 8.) 

. 2° Il est interdit aux tribunaux de se saisir des 
réclamations dirigées contre l'action administrative. - 
« Défenses itératives sont faites aux tribunaux judi- : 
Ciaires de connaître des actes d'administration de 
quelque espèce qu'ils soient. » (L. 16 fructidor : 
an III.) Inversement, il est interdit aux « administra- - 
teurs actifs » d'exercer des fonctions juridiction- 
nelles, de juger des procès. En réalité, le législa- ! 
teur de la période révolutionnaire s’est préoccupé | 
avant tout de protéger l'administration contre la 
justice et on ne paraît point avoir voulu se douter que 
les empiétements de l’administration sur la justice 
étaient pour le moins aussi redoutables pour la liberté | | 
| 
| 
| 


Hifi 


des citoyens. 

2. — Les conflits. — Cette séparation des pou- 
voirs, d’ailleurs fort artificielle, rejetée par divers 
Etats comme l’Angleterre et la Belgique, qui s'explique 
surtout en France comme une réaction contre les abus | 
des Parlements et comme procédant des idées de 


ontesquieu, devait _ nécessairement donner lieu 
des contestations. En fait, le législateur ne s'est 
guère préoccupé que des violations qui pourraient 
venir du côté des tribunaux judiciaires: : il a entendu 
k ou l’administration par l'institution des con- 
-flits. 
On entend par conflit une lutte de compétence entre 
deux autorités. Quand les deux autorités qui luttent 
_ pour s’attribuer la compétence, c’est-à-dire le droit de 
connaître un acte, appartiennent à deux pouvoirs dif- 
férents, au pouvoir judiciaire et à l'autorité adminis- 
trative, on dit qu'il y a conflit d'attribution. Il y 
aurait confiit de juridiction si la lutte existait seule- 
. ment entre deux autorités au sein du même pouvoir, 
entre juridictions de même nature, judiciaires ou 
administratives : le conflit serait alors tranché par la 
- juridiction la plus élevée de cet ordre, la Cour de 
cassation s’il. y avait conflit entre deux tribunaux de 
_ Fordre judiciaire ; le Conseil d’Etat si le conflit exis- 
tait entre deux juridictions administratives. Nous 
. n'avons pas à nous occuper ici du conflit de juridic- 
tion, dont il a été question au mot Compétence. 
Les conflits d’attribution peuvent être: a) positifs, 
quand deux autorités, l’une judiciaire, l’autre admi- 
mistrative, se disputent la connaissance d’un même 
litige ; b) négatifs, quand ni l’un ni l’autre ne veut 
en connaître. Enfin, la loi du 20 avril r932 a visé le 
. cas où dans des litiges portant sur le même objet on 
. se trouvait en présence de décisions définitives des tri- 
 bunaux administratifs et des tribunaux judiciaires 
présentant une contrariété telle qu’elle conduisait à 
un déni de justice. #0 Sr 
- 8. — Historique des conflits. — Autorité chargée 
| du jugement des conflits. — De tout temps le pou- 
. voir exécutif s’est préoccupé de se garantir contre les 
_empiétements réels ou présumés du pouvoir judi- 
 ciaire. Sous l’ancien régime, l’autorité royale a plu- 
sieurs. fois entendu dessaisir les Parlements des litiges 
- soulevés par l’activité des intendants : le système 
. royal des évocalions trouvait d’ailleurs sa justifica- 
tion dans la confusion des pouvoirs entre les mains du 
roi. Avec le principe de la séparation des pouvoirs 
proclamé par la Révolution, la conception du conflit 
va changer. Au début, il va être confondu avec la 


- réclamation d’incompétence instituée par la loi des” 


16-24 octobre 1790, maïs dès le premier jour son 
. objectif essentiel tendra à la protection de l’adminis- 
ration. =. 
_ C’est au Roi tout d’abord qu’il appartient de sta- 
tuer, sauf recours au corps législatif (L. 7-14 octobre 
1790). Ce pouvoir passe ensuite à des Commissions 
-sous le régime de la Convention ; sous le Directoire, 
- avec la loi de fructidor an IIL, au ministre dont la 
- décision doit être confirmée par le Directoire, sauf 
à celui-ci à en référer s’il en est besoin au Corps 
législatif. D'ailleurs, il n’y a aucune règle, aucun 
- délai. Pas d’autre principe que la raison d'Etat. Le 
confit pouvait être élevé en toute matière par l’admi- 
- nistration. La source la plus grande d'’élévation du 
conflit a été engendrée par les poursuites contre 
Jes fonctionnaires : dès qu’un fonctionnaire était 
poursuivi, il soulevait l’incompétence aussi bien en 
>matière criminelle qu’en matière civile, et, en fait, 
-] arrivait ainsi dans la plupart des cas à une scan- 
daleuse impunité. AE à 
Sous la Constitution de l’an VIII, le pouvoir de 
régler les conflits passe au chef de l'Etat en Conseil 
d'État. Un arrêté consulaire du 13 brumaire an X 
vint apporter une limitation au pouvoir absolu de 
l'administration de se soustraire à la justice en 
“réservant au préfet le droit d’élever le conflit. Cela 
“n’empêcha pas le décret du ÿ messidor an X d'aller 
“jusqu’à autoriser à remettre en question, $ ils por- 
“aient sur des matières administratives, des décisions 


x 


en dernier ressort ou des arrêts de Cassation. Bien 
que quelques: garanties de procédure aient com- 
mencé à apparaître avec le décret du 22 juillet 113 RS 
et l’ordonnance du 29 juin 1814, qui admettent les” 
intéressés à présenter des observations et des mémoires . 
et avec l’ordonnance du 12 décembre 1821 qui intro- 
duit des délais, les abus continuèrent : ils soulevèrent 
de si vives protestations que le gouvernement, crai- 
gnant que l'institution elle-même fût menacée, eut 
l’habileté de prendre l'initiative de la réforme et de 
se limiter lui-même par un acte de sa propre auto- 
rité. : ce fut l'ordonnance du 1% juin 1828, encore 
en vigueur aujourd'hui. L’ordonnance est venue 
déterminer limilativement dans quels cas, à quell je 
conditions, suivant quelles formes, le gouvernement 
pourrait dorénavant, soulever Le conflit : son esprit 
général a consisté à apporter certaines restrictions 
.au pouvoir jusque-là illimité de l'administration 
d’élever le conflit devant les tribunaux judiciaires. 
Par contre, aucune disposition n’a été introduite pour 
élever le conflit devant les autorités’ administratives en 
cas d’empiétement sur le pouvoir judiciaire, 


4. — Organisation actuelle du Tribunal des con- 
flits. — D’après l’art. 25 de la loi du 24 mai 1825, - 
la composition, du tribunal est fixée de la manière 
suivante : 1° le garde des Sceaux, ministre de la Jus- 
tice, président ; 2° trois conseillers d'Etat en service 
ordinaire, élus par les conseillers en service ordi 
naire; 3° trois conseillers à la Cour de cassatior 
nommés par leurs collègues ; 4° deux membres et 
deux suppléants qui seront élus par la majorité des 
autres juges. En fait, le choix des deux membres 
porte toujours sur un conseiller d'Etat et un conseiller 
à la Cour de cassation. Les membres du Tribunal 
sont soumis à l'élection tous les trois ans et indéfi- : 
niment rééligibles. Ils choisissent leur vice- président 
et ne pourront délibérer valablement qu’au nombre 
de cinq membres présents au moins (L. 1872). La loi 
du 4 février 1850, qui règle encore aujourd’hui la 
procédure à suivre, dispose que « les fonctions du 
ministère public seront remplies par deux comimis- 
saires du gouvernement, choisis {ous les ans par le 
président de la République, l’un parmi les maîtres 
des requêtes au Conseil d'Etat, l’autre dans le Par- 
quet de la Cour de cassation » et par deux suppléants 
choisis de la même manière. Ces nominations seront 
faites chaque année avant l’époque fixée pour la 
reprise des travaux. Et l'article 7 de la loi de 1850 
ajoute que « dans aucune affaire, les fonctions de 
rapporteur et celles du ministère public ne pourront 
être remplies par deux membres pris dans le même. 
corps ». 

Le Tribunal des conflits apparaît donc comme une. 
sorte de Commission paritaire, avec le caractère 
essentiel de tout organe arbitral d’être constitué par 
les représentants des parties en litige, c’est-à-dire de 
l'autorité judiciaire et de l’autorité administrative. 
C'est là une apparence plutôt qu’une réalité à raison 
du rôle confié au garde des Sceaux, personnage poli- 
tique qui est essentiellement le représentant du 
pouvoir administratif. 


Bb. — La présidence du garde des Sceaux, — 
Exclu du Conseil d'Etat statuant au Contentieux, le ë 
| garde des Sceaux a, en effet, la présidence avec voix + 
prépondérante au sein du Tribunal des conflits, et 
ce qu'il y a de grave, c'est qu’en réalité sous la 
question de compétence se cache pour ainsi dire, 
toujours une question de fond. A propos de litiges 
fondamentaux — comme la question de la respon- 
sabilité de l’Elat ou des unités administratives infé- 
rieures, comme dans l'arrêt Blanco du 8 février 1873 
ou l'arrêt Feutry du 929 février 1908, ou encore 
dans les plus graves questions soulevées par l’exé- 
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cution des lois sur les Congrégations ou la Séparation ! 


des églises et de l'Etat — la jurisprudence a été fixée 

par la voix prépondérante du ministre venu pour 
présider. à ; 

Le 28 février 1908, M. Groussau avait proposé de 

. modifier la composition du tribunal et la façon de 

vider les partages susceptibles de se produire, La 


_ ! proposition fut écartée, le ministre ayant déclaré 


que le système était. excellent, et le lendemain 
29 février 1908, dans l'affaire de l’abbé Brunet, 


M. Briand venait confirmer comme ministre de la 


Justice un arrêté de conflit élevé sur son ordre 
quand il était ministre de l’Instruction publique et 
des Cultes (1). En présence de ces abus, M. Jèze 


_ proposait ironiquement de faire vider les partages 


par le sort des dés: cela aurait du moins laissé une 
chance sur deux aux intéressés (Revue de droit 


_ public, 1908, pp. 265 et s.). Comme on l’a dit avec 
raison, les institutions sont défectueuses qui comp- 


tent uniquement sur la vertu. 
6. — Causes pouvant motiver le conflit. — Le 


_ conflit est ‘institué en vue d'empêcher les empié- 


tements des tribunaux judiciaires sur l’administra- 
tion : contrairement à ce qu'’auraient exigé les prin- 
cipes, il ne saurait servir à empêcher les empiéte- 
ments de l’administration sur la justice. L’art. 26 
de la loi de 1872 dispose bien que « les ministres 
ont le droit de revendiquer devant le Tribunal des 
conflits les affaires portées à la section du Conten- 
tieux qui n’appartiendraient pas au contentieux 


= administratif », mais il ressort des travaux prépa- 


_ ratoires que ce texte a une autre portée : il ne vise 
que les affaires dans lesquelles sont en cause « des 
actes de gouvernement » et qui, comme telles, 


_ doivent échapper non pas seulement à la connais- 


sance des tribunaux judiciaires, mais encore à celle 
de la juridiction administrative. Cette solution est 
universellement admise. 


7. — Devant quelles juridictions le conflit peut-il 
être élevé. — L’ordonnance de 1828, au lieu d’énu- 
mérer les juridictions devant lesquelles le conflit 
peut être élevé, s’exprime d’une manière négative et 
indique certaines juridictions devant lesquelles il ne 
peut pas être élevé. La jurisprudence a admis qu'il 
y avait encore d’autres juridictions devant lesquelles 
il ne pouvait être élevé, à raison de l'impossibilité 
d’accomplir certaines formalités de la procédure. 


a) Tribunaux devant lesquels le conflit n’est jamais possible. 


8. — "Tribunaux criminels. — « A l'avenir — 
_ porte l’art. 1% de l’ordonnance — le conflit d’attri- 
bution entre les tribunaux et l’autorité administra- 
tive ne sera jamais élevé en matière criminelle. » 
L'article a pour but de s'opposer à ce que, dans un 
procès criminel, le conflit puisse être élevé sur les 
questions préjudicielles dont la connaissance appar- 
tiendrait à l'administration. En supposant, par 
exemple, un comptable public poursuivi devant la 
la Cour d’assises pour crime de prévarication, l’auto- 


(1) Dans les deux arrêts du 14 janvier 1880 (Frères des 
Ecoles chrétiennes c. Ville de Brignoles, et Frères des 
Ecoles chrétiennes c. Ville d’Alais Ses LTOBT du T0) 
le garde des Sceaux est également venu vider le partage. 
Dans l'affaire Marquigny (5 nov. 1880), la présence du 
garde des Sceaux Cazot a nroduit une telle émotion que 
deux membres du tribunal (MM. Tardif et de Lavenay) 
ont envoyé leur démission motivée. C'était, en effet, 
M. Cazot qui avait contresigné le rapport et les décrets 
du 29 mars et qui, le 3 mai 1880, avait fait connaître 
son opinion sur le sort des revendications que les religieux 
pourraient exercer. 
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rité administrative ne pourrait pas, pour couvrir son 


fonctionnaire, élever le conflit sous prétexte que ses. 
comptes n’ont pas été vérifiés par l'autorité compé- 
pétence pour le déclarer en. debet. ï 
9. — Plainte avec constitution de partie civile. — 
Cette solution de l’ordonnance de 1828 paraissait ne 
soulever aucune contestation. Mais en 1880, dans des 
conditions inattendues, elle a donné lieu à des débats 
retentissants. Quand par application des décrets des 
29 mars 1880 sur les Congrégations non autorisées, 
le gouvernement fit fracturer les portes des couvents 
et chasser leurs propriétaires, ces derniers déposèrent 
des plaintes pour attentats à la liberté individuelle, 
violation de domicile, séquestration de personnes, 
expulsion, suppression de correspondance. Contre les 
préfets et les commissaires de police auteurs de ces. 
attentats punis notamment par les articles 114 et 184. 
du Code pénal, il ne pouvait être question d'obtenir 
justice par une plainte adressée aux parquets, ceux-ci, 
qui d’ailleurs venaient en grande partie d’être renou-, 
velés, agissant sur l’ordre du gouvernement. Les par- 
ties lésées entendirent donc, par application de l’art. 63 
du Code a‘instruction criminelle, se constituer par- 
ties civiles devant les magistrats instructeurs, pre- 
miers présidents ou juges d'instruction suivant la 
qualité des fonctionnaires. « Le droit de saisir le 
juge par une plainte — dit Fausrin-HÉLrE, Traité, 
de l'instruction criminelle, t. V, n° 2105 — est 
un dernier vestige de l’ancien droit d'accusation que. 
les citoyens exercèrent en France jusqu’au xvrr siècle. 
Ce droit populaire fut considéré dans tous les temps. 
comme une sorte de liberté publique, un moyen de 
résistance à l'oppression, une garantie qui assure 
aux faibles et aux petits la protection de la justice 
contre les coupables assez puissants pour se dérober 
à ses poursuites. La partie civile est une sentinelle 
placée par la loi à côté du ministère public. » Le 
juge d'instruction est légalement saisi dès que la 
partie s’est constituée partie civile et il doit lui don- 
ner une solution. Le ministère public à qui la plainte 
est communiquée ne peut se dispenser de formuler 
à ce sujet des réquisitions, ne serait-ce que pour 
demander un non-lieu. Le juge doit informer, décla- 
rer qu'il n’y a pas lieu de suivre, ou renvoyer devant 


- la Chambre des mises en accusation, qui renvoie elle- 


même devant la Cour d'assises si elle juge les charges 
suffisantes, mais jamais le juge d'instruction à la 
Chambre des mises en accusation ne peut connaître 
d’une action en dommages-intérêts. La Chambre des 
mises en accusation ne peut être saisie que de l’action 
publique : elle est incompétente pour statuer sur 
l’action civile des parties. D 

S'il en est ainsi, on ne saurait prétendre que l’acté: 
par lequel un particulier se prétendant lésé par un 
fonctionnaire porte plainte devant le magistrat ins- 
tructeur et se porte partie civile constitue l'exercice 
d’une action civile : c’est bien l’action publique qui 
est mise en mouvement. à 

Il semblait donc que le conflit ne pouvait être élevé 
en présence des termes de l’art. 1° de l'ordonnance 
de 1828, l’article 1 qui déclare que le conflit ne 


sera jamais élevé en matière criminelle ne distin- 


guant pas entre les poursuites au criminel faites à 
la requête du ministère public, et les poursuites 
suivies à la requête d’une partie civile. 


Seulement, cette application de la loi risquait 
, : £ | 
d’avoir des conséquences graves pour le gouverne- | 


ment. Déjà plusieurs premiers présidents ou des: 
arrêts de Cour avaient affirmé leur compétence, 
des préfets et des commissaires risquaient d’être 


renvoyés devant les Cours d'assises et condamnés. | 
Un effort désespéré fut fait par le Tribunal des | 


conflits et en suite de débats retentissants aboutit à 


| 
| 


| 
| 
| 
| 


| 


a: À ï 


faire donner à l'ordonnance de 1828 une interpré- 
tation inattendue. Par une série d’arrêts s’échelon- 
nant du 20 déc, 1880 (D., 1881. 3. 17) au 12 mars 
1881 (D., 1881. 3. 81), le tribunal décida que 
l’art. 1° de l'ordonnance avait eu uniquement pour 
but d’assurer le libre exercice de l’action publique 
devant la juridiction criminelle et la compétence 
exclusive de cette juridiction pour statuer sur ladite 
“action, et qu'il n’a pas eu pour but et ne saurait 
avoir pour effet de soustraire au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs l’action civile formée par la 
partie qui se prétend lésée, quelle que soit la juri- 
diction devant laquelle cette action est portée. Ainsi 
l’acte par lequel un particulier se prétendant lésé 
par un fonctionnaire public forme une plainte 
devant le magistrat instructeur et se porte partie 
civile ne constitue pas l'exercice d’une action 
publique : dès lors l’art. 1° ne fait pas obstacle à ce 
que le conflit soit élevé sur l’action engagée par ce 
particulier, , 

Ces arrêts sauvèrent le ministère et ses fonction- 
naires, mais cette interprétation politique de cir- 
constance a jeté sur le Tribunal des conflits une sus- 
pion qu’il a fallu bien des années pour faire 
isparaître. 


10. — La réforme introduite par la loi du 7 février 
1933. Plus d’un demi-siècle après les arrêts de 
1880-1881, la loi du 7 février 1933 sur les garanties de 
la liberté individuelle a introduit une disposition qui, 
si elle est appliquée, empêcherait le retour de scanda- 

: leux dénis de justice ; l’art. 2, modifiant l’art. 112 du 
Code d'instruction criminelle, précise que le con- 
flit ne pourra jamais être élevé, même à l'égard de 
la partie civile mettant l’action civile en mouvement, 
lorsque l’action se rattache soit à l’inobservation des 
formalités prescrites par les mandats délivrés par 
les juges d'instruction, soit à la violation des mesures 
protectrices de la liberté individuelle, soit enfin aux 
attentats à la liberté et aux abus d’autorité prévus 
et punis par les articles 114 à 122 et 184 C. pén. 
La loi précise donc que dans tous les cas où la 
liberté individuelle est en jeu, les tribunaux judi- 
-ciaires seront seuls compétents: les auteurs de la 
réforme n’ont pas voulu que le conflit pût être élevé 
dans aucun des cas où la liberté individuelle serait 
intéressée: « … Ces dispositions sont étendues, sauf 
application des peines plus graves s’il y a lieu, à 
: toutes violations des mesures protectrices de la liberté 
individuelle prescrites par les articles 113, 114, 115, 
“116, 119, 37, 38, 87 et 88 C. Instr. érim. — Le con- 
flit d'attribution ne peut jamais être soulevé et les 
tribunaux de l’ordre judiciaire sont toujours exclu- 
. sivement compétents. — Il en sera de même dans 
toute instance civile fondée sur des faits qui seraient 
constitutifs des infractions prévues par les art. 114 
à 122 et 184 C. pén. » 


b) Tribunaux devant lesquels le conflit est possible 
dans des cas déterminés. 


11. — Devant les tribunaux correctionnels le con- 
flit ne peut être élevé que dans deux cas: 1° lorsque 
la répression du délit est attribuée par une dispo- 
sition législative à l’autorité administrative — ce 
“qui ne concerne que le petit nombre de contraven- 
tions de grande voirie qui depuis le décret du 28 dé- 
cembre 1926 restent encore de la compétence des 
Conseils de préfecture; 2° lorsque le jugement 
“à rendre par le tribunal dépend d’une question 
…préjudicielle dont la connaissance appartient à l’au- 
tforité administrative en vertu d’une disposition 
législative, 
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‘est né et, en outre, au préfet de police de Paris dans 


ï 
# 
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c) Tribunaux devant lesquels il existe des obstacles 
tenant à la procédure. 


12. — Devant les tribunaux de simple police, les :: 1108 


juges de paix, les tribunaux de commerce, les 
Conseils de prud'hommes, le conflit ne peut pas être 
élevé parce que la procédure de conflit suppose la 
présence du procureur de la République et qu’il n’y 
a pas de procureur devant ces juridictions (devant 
le tribunal de simple police, il y a bien un ministère 
public, mais ce n’est pas le procureur de la Répu- 
blique). M: 
Devant la Cour de cassation, le conflit ne peut pas 
être élevé en vertu de la règle de l’art. 4 qu'il ne 
peut être élevé après des jugements en dernier 
ressort. 


13. — Qui peut élever le conflit. — Le droit d’éle- 
“ver le conflit appartient exclusivement en France et 
en Algérie aux préfets des départements où le litige 


les matières placées dans ses attributions et d’après 
la jurisprudence aux préfets maritimes pour les 
affaires de leur compétence (en Tunisie et au Maroc; 
on reconnaît ce droit au résident général ; dans les : 
colonies, aux gouverneurs ou lieutenants gouver- 
neurs). , 


14, — Moment où le conflit peut être élevé. 5 


Deux règles découlent de l’ordonnance de 1828 : 


1° Le conflit ne peut être élevé après une, décision 
judiciaire définitive, c’est-à-dire après des jugements 
en dernier ressort, ou acquiescés. Il ne peut être 
élevé de conflit après un jugement qui termine un 
Jitige tant que ce jugement n’est pas attaqué par 
une des voies qui remettent en question le fond 
même de l'affaire, l'opposition ou l’appel (Trib. 
conflits, 17 juillet 1929-12 janvier 1932). Toutefois 
le conflit resterait possible dans un cas qui se pré- 
sentera rarement, celui où le jugement au fond aurait 
été rendu dans le délai de quinze jours que l’ordon- 
nance de 1828 laisse au préfet pour prendre un arrêté 
de conflit. ! 


15, — En quelles formes. — L’ordonnance de 
1828 a fixé les formes dans lesquelles le conflit doit 
être élevé : elle exige tout d’abord la présentation 
d’un déclinatoire d’incompétence, et c’est seulement 
dans le cas où le tribunal aurait refusé de se des- 
saisir de l'affaire que le préfet pourra prendre l’arrêté. 
de conflit. è 

A) Déclinatoire d’incompétence. — Le préfet adresse. 
au procureur de la République près le tribunal qu'il 
estime indûment saisi un mémoire dans lequel ik 
demande au tribunal de se déclarer incompétent en 
mentionnant la disposition légale qui d’après lui en 
attribue compétence à l'administration (cf. art. 6 et 
9 ord. 1828). En pratique malheureusement, la juris- ! 
prudence se contente de l’insertion des textes géné- 
raux, des textes de 1790, 1791 et de l’an III. Cette- 
jurisprudence, qui ne donne aucune garantie, ne 
satisfait ni au texte ni à l’esprit de l’ordonnance. 

Le procureur donne connaissance du déclinatoire 
au tribunal, et si la demande du préfet lui paraît fon- 
dée il requiert le renvoi du litige à l’autorité admi- 
nistrative. 

Le tribunal peut accueillir ou rejeter le déclina- 
toire, c’est-à-dire décider qu’il n’est pas compétent 
ou affirmer sa compétence. 

S'il rejette le déclinatoire, c’est sa décision qui va: 
créer le conflit, c’est-à-dire la contestation sur la 
compétence qui permettra au préfet de saisir le Tri- 
bunal des conflits. 

B) Arrêté de conflit. — Le préfet, auquel le pro- 
cureur doit adresser dans les cinq jours une copie du 
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jugement sur la‘compétence, peut dans les quinze 
jours suivant cet envoi prendre un arrêté de conflit, 
. c’est-à-dire élever le conflit. Pendant ce délai de 
quinze jours, le tribunal à dû surseoir à statuer. 
‘A L'arrêté de conflit, déposé au greffe du tribunal, est 
_ irnmédiatément remis au procureur, qui doit le trans- 
mettre aù tribunal siégeant en Chambre du conseil et 
ést tenu de réquérir qu’il soit sursis à toute procé- 
dure jusqu’à ce que le conflit soit tranché. Les magis- 
trats n’ont pas le droit de passer outre : s'ils tén- 
 taïent de le faire, ils seraient coupables de forfaiture 
et passibles des arti:les 127 et 128 du Code pénal. 
Ce: sursis obligatoire n’a d’ailleurs pas pour effet de 
dessaisir le tribunal. ; 

16. — Procédure devant le tribunal. — La pro- 
 cédure à suivre devant le tribunal va tendre au des- 
. saisissement d’un tribunal judiciaire au profit de l’au- 

torité administrative. Le débat apparaît comme 
_d’ordre gouvernemental ; c’est l'administration . qui 
_ défend son indépendance vis-à-vis de la justice, La 
_ procédure admet certaines formes juridictionnelles : 
la désignation d’un rapporteur, la transmission du 
münistre qui doit présenter ses observations dans la 
! quinzaine, la communication du dossier aux avocats, 
le dépôt d’un rapport. À l'audience, en séance pu- 
_ blique, le rapporteur lit son rapport, les avocats au 
_ Conseil d'Etat sont admis à présenter des observations 
_ — mais non pas des conclusions proprement dites ; — 
_ le commissaire du gouvernement conclut, et le tri- 
bunal rend sa décision, La décision doit être rendue 
ans les trois mois à partir de. l’arrivée à la chancel- 
ie des pièces du dossier (avant le décret du 15 no- 
vembre 1925, le délai était seulement de deux mois) : 
si, un mois après l'expiration de ce délai de trois 
mois, le tribunal judiciaire n’avait reçu aucune moti- 
fication, il pourrait reprendre l'affaire et procéder 
_ au jugement, Le 

Le Tribunal des conflits examine la recevabilité et, 
s’il y a lieu, la validité du conflit. Le conflit n’est 
pas recevable si les formes et délais n’ont pas été 
observés. Si le tribunal ne relève aucune irrégularité 
. de procédure, il statue au fond, $’il estime que la 

prétention du préfet n’est pas fondée et que l’auto- 
_ rité judiciaire est compétente, il annule l’arrêté et 
le tribunal judiciaire reprend l'examen de l’affaire. 
Si, au contraire, l’arrêté du préfet est bien fondé, il 
confirme cet arrêté : le tribunal judiciaire est alors 
dessaisi et les particuliers n’ont qu’à porter leur 
affaire devant le tribunal administratif compétent, 
sil en existe un. 


… Chapitre IL — Solutions données par le tribunal 
à l’occasion de libertés publiques. 


: Il ne saurait être question ici d'étudier d'une façon 

. complète la jurisprudence parfois très intéressante 
. dü tribunal, des conflits. Nous allons simplement pas- 
* ser sommairement en revue quelques-unes des solu- 
tions données à l’occasion de questions intéressant 
les libertés publiques ou le droit de propriété: On 
ne saurait se’ dissimuler malheureusement qu'à cer- 
taines. époques où le gouvernement a entendu s’atta- 
quer aux: libertés religieuses, le tribunal a été trop 


a 


cs 


la: politique n’a pas été exempte. 

En dehors de ces cas, la: jurisprudence du tribunal 
a souvent consacré des principes juridiques d’une 
haute importance. 

17, — Actes de gouvernement, —— I] existe tradi- 
tionnellement une série d’actes dits «actes de gouver- 
nement », qui échappent à tout recours, aussi bien 
à Un recours en annulation devant le Conseil d'Etat 
qu'à un recours en indemnité devant une juridic- 


tion quelconque, 


manifestement enclin à consacrer des solutions dont! |: fence!: Aix, 16 nov. 1880, 99 nov: 1880; — Bordeaux, 


judiciaire ou administrative. Il ; 
là une « survivance de la raison d'Etat » qui aboutit 
à ce résullat que dans certains cas le gouvernement 
et l'administration sont au-dessus des lois et n’ont 
à craindre aucun contrôle juridictionnel. Nous ne 
parlons pas; cela va sans dire, des époques où, lé 
pouvoir ayant passé dans les mains de seméurs 
d’anarchie, les dispositions légales protectrices des 
libertés et du droit de propriété sont rendues inopé- 
rantes par les interdictions faites à la police et à læ 
justice. : ; 

Aucune théorie n’a pu donner d’une façon satis- 


faisante le criterium de l'acte de gouvernement. 


Après l'avoir cherché soit du côté de la forme de 
l’acte, soit du côté de sa nature ou de sa matière, 
finalement ôn en est arrivé à dire que « l’acte de 
gouvernement est celui qui figure dans une certaine 
énumération d’actés politiques dressée par la juris2 
prudence administrative sous l'autorité du tribunal 
des conflits » (HAurIOU, 12° édition, p. 418: — Cf. Ia 
listé généralement admise soit comme ressortissant 


_au droit interne, soit comme ressortissant au droit 
international : ibid., pp. 4r9-4or). À 


Le tribunal a écarté la théorie du mobile politiqu 


dans l'arrêt Marquigny du 5 novembre 1880. Des 


Jésuites expulsés en application des décrets du 
29 mars 188o avaient demandé au juge des référés 
de Lille, qui s'était déclaré compétent (1% juillet 
1880), leur réintégration. Le conflit ayant été élevé, 


le commissaire du gouvernement soutint que l’ex- 
pulsion était un acte de gouvernement, dont ne 


pouvaient connaître ni les tribunaux judiciaires, ni 
les tribunaux administratifs, car les décrets étaient la 
conséquence d’un ordre du jour voté :par la Chambre 


et avaient eu un mobile politique. Le tribunal, tout 


en confirmant le conflit, écarta l’idée d’acte de gou- 
_vérnement (r) et manifestement il tend à réduire 


d’une façon libérale la liste des actés de gouver- 


! nement, : 


18. -— Action publique mise en mouvement par 


une plainte avec constitution de partie civile. — 


Nous avons vu plus haut comment le tribunal des 


conflits avait interprété, à l’occasion de l’application 
des décrets de 1880 aux Congrégations, l'ordonnance 
de 1828 interdisant d'élever jamais le conflit en 
matière criminelle (suprà, n° 9). En désaccord avec 
la plupart des Cours et des premiers présidents (2) 


@) Il est vrai que le résultat cherché par le gouver: 
nement était obtenu, car le conflit fut confirmé et il 
était évident qu'il ne pouvait être question de s'adresser! 
à une juridiction administrative incompétente pour con 
naître de questions de propriété ou de liberté. D'ailleurs, 
il n’est peut:être pas sans intérêt de rappeler que lé Con: 
seil d'Etat avait été complètement renouvelé en 1879-1880: 


. Un décret du 14 juillet 1879. avait révoqué 9 conseillers 


en service ordinaire sur 29 et 6 maîtres des requêtes sur 24. 
Dix autres conseillers, dont les 4 présidents de section, 
donnèrent leur démission dans les semaines qui suivirent : 
de même, 4 maîtres des requêtes et! 6: auditeurs, A! la 
suite des décisions des 4 et 5 novembre, 5 membres du 
tribunal des conflits adressèrent une démission motivée | 
(cf. AUFFRAy et pe Crousaz-CRÉTET, Les expulsés devant. 
les tribunaux, pp. 176-214). 4 

(>) A) Premiers présidents ayant affirmé leur compé: 


tr et 14 août 1880 ; — Caen, 29 nov. 1880, 17 janvier 
1887 ; — Poitiers, 9 sept. 1880 ; — Riom, 9 nov. 1880, etc | 
B) Chambres des mises en accusation : Aix, 29 nov: | 
1880, g déc. 1880; — Angers, 21 sept. 1880, 28 déc. 
1880, 23 nov. 1880 ; — Cuen, 24 déc: 1880; — Dijon, 
26 janvier 1881 (D. 188x, 1. 233 et note) ; — Montpellier, 
19 nov. 1880 ; — Poitiers, 19 sept. (1880. D. 1887. r! 283) ; 
— Riom, 27 nov. 1880, etc. | 
Voir le texte intégral de ces décisions dans Aurrray et 
DE Crousaz-Crérer, — Voir aussi D. 188r. r. 233 et note, | 
et J. G. S., v° « Conrzirs », n° 46 à 49. S | 
$ ; ‘4 
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à très grand nombre : 

idé que le conflit pouvait être élevé quand l’ac- 
_tion publique tendait à être mise en jeu par une 
_ plainte avec constitution de partie civile (1). 
- On sait que dans l'affaire Marquigny, la première 
qui vint devant le tribunal des conflits, la récusa- 
_ tion du garde des Sceaux qui devait présider fut 
demandée vainement. Cette question fort grave et de 
laquelle dépendait l'issue de toutes les affaires enga- 
gées devant l'autorité judiciaire (cf. Dalloz, 188r. 
3. 121, longue note) a été discutée en présence de 
M. Cazot lui-même, mais sans qu'il prit part au 
. vote, par les huit membres du tribunal des conflits ; 
elle a été résolue dans un sens favorable au gou- 
-vernement par cinq voix contre trois. Dans la dis- 
_ cussion au fond, M. Cazot présidant, la décision a 
_été prise par cinq voix contre quatre. Si cette 
minorité de quatre s'était formée sur la question 
de récusation, elle devenait égalité (quatre contre 
» quatre) et tenait le gouvernement en échec. Qui 
- peut prévoir les conséquences d’un tel fait D 

(Cf. Aurrray et ne Crousaz-CRÉTET, p. 198). 
‘18 bis, — Instituteurs congréganistes expulsés ,et 
remplacés par des instituteurs publics dans des locaux 
affectés à la Congrégation. — Quand en suite de 
- laïcisation des instituteurs publics ont été nommés 
- à la place de congréganisies, le tribunal à décidé 
= que la Congrégation ne pouvait pas demander son 
… maintien dans lés locaux scolaires en invoquant une 
- convention par laquelle la commune lui aurait con- 


cédé la jouissance de l’immeuble pour une durée | 


. déterminée, une convention de ce genre ne pouvant 
+ faire obstacle à l'exercice des pouvoirs qui appar- 
tiennent aux préfets pour la nomination des institu- 
teurs (27 déc. 1879, Sœurs de l'Instruction chré- 
tienne de Nevers : D., 1880. 3. 91, et 14 janvier 1880, 
Frères des Ecoles chrétiennes: D., 1880. 3. 91). 
Jugé pareillement que l’autorité judiciaire ne peut 
connaître d’une demande en maintien provisoire, 
alors même que la Congrégation invoquerait les sti- 
pulations de l'acte qui a fait donation de l'immeuble 
= À la commune, les droits qui en peuvent résulter 
- ne pouvant faire obstacle à l’exercice des pouvoirs du 
- préfet en ce qui concerne la nomination de l’insti- 
tuteur et aux conséquences des mesures prescrites 
par lui relativement à l’immeuble affecté à l’école 
- communale (13 nov. 1880, Frères des Ecoles chré- 
L tiennes: D., 1881. 3. 89). 
= 19. — Exécution des décrets de 1880 contre les 
Congrégations non autorisées, — De nombreuses 
décisions ont été rendues au sujet de l'exécution 
des décrets du 29 mars 1880 sur les Congrégations 


j 


_ religieuses. 

_ Les décrets ont été déclarés des mesures de police 
- dont le ministre de l'Intérieur était chargé d’assurer 
l'exécution : le préfet, en prenant un arrêté pour 
- faire exécuter les décrets et en faisant exécuter cet 
arrêté par le commissaire de police, agissait donc 
… dans le cercle de ses attributions comme délégué du 
« pouvoir exécutif : en conséquence, il n’appartenait 
+ pas à l'autorité judiciaire d’annuler les effets ou 
“ d'empêcher l'exécution des actes administratifs ainsi 
k accomplis, soit en ordonnant la réintégration dans 
- l'immeuble des propriétaires ou des personnes qui 
y sont domiciliées, soit en ordonnant la mainlevée 


3# 


Le (x) Trib. Confl. 22 déc. 1880, affaires Roucamere, Taupin, 
MKervennié (3 arrêts) : D. 1887. 3. 17; — 12 févr. 1887, 
MuMeslin : D., 1881.-5. 90 ; 19 févr. 1881. de Seze, Laplace, 
» Fontene (3 arrêts) : ibid. ; 26 févr. 1881, Bacon, Baud, 


é Fonteneau (3 arrêts) 12 mars 1881, Grimet, Bâyle 
M arrêts), 2 avril 1881, Juveneton : ibid. 
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jurisconsultes, il a 


des scellés, soit en allouant des dommages-intérêts ; 


si les personnes à l'égard desquelles ont été prises 
les mesures destinées à :ffectuer la dispersion de MES 
Congrégation se croient fondées à soutenir que ces 
mesures n'étaient autorisées par aucune loi et que 
par suite le décret et l'arrêté préfectoral étaient enta- 

chés d’excès de pouvoir, c’est à l’autorité administra- … 
live qu'elles doivent s’adresser soit pour faire pro- 
noncer l’annulation de ces actes, soit pour obtenir : 
des dommages-intérêts. De même, le préfet, en 

ordonnant l’apposition des scellés sur les chapelles 


non autorisées, agit dans l'exercice des pouvoirs 


propres résultant pour lui de l’art 44 de la loi du 
18 germinal an X et de l’art, 8 du décret du 22 déc. : 
1812 (Trib, confl., 4 nov. 1880, Marquigny: D., 


“ibid. ;"— 20 nov. 1880, Thierry: ibid.). FU 
Il en serait de même si les personnes expulsées 
soutenaient qu'elles ne vivaient pas à l’état de con- 
gréganistes: l’autorité judiciaire ne doit pas se . 
borner à surseoir, mais se déclarer immédiatement 
incompétente. Elle est incompétente même pour . 
ordonner des mesures d'instruction ou de conser- 
vation, telles que la nomination d'experts chargés 
d'évaluer les dégâts causés aux immeubles lors de 
l'exécution des arrêtés de dissolution, ou de faire - 
procéder aux réparations urgentes (Trib. confl., 
2 avr. 1881, aff. Larrieu-Estellé, et onze autres 
affaires citées à la suite: D., 1881. 3. 81). 


20. — Apposition, avant la loi de 1902, de scellés 
sur des immeubles occupés par des établissements 
congréganistes, — Pour assurer la fermeture d'’éta- 


1880. 3, 1213 — Boufflier, 5 nov. 1880: ibid. ; 2 
13 nov. 1880, Gautrelet, de Nolhac, Joyard, trois. 
arrêts: ibid.; — 17 nov. 1860, de Saune, Rival : 


blissements congréganistes antérieurement à la loi 


du 4 décembre 1902, qui a établi des sanctions 
pénales, l’administration avait entendu procéder, dans 
le silence de la Loi, par des mesures administratives 
et elle avait fait elle-même apposer des scellés même 
sur des propriétés particulières. Des propriétaires 


ainsi atteints dans leurs droits ont estimé qu'ils 


étaient victimes de voie de fait et ont saisi les tribu- 
naux judiciaires, qui se sont en effet déclarés com- 
pétents sur la demande en levée de scellés et y ont 
fait droit (Trib. Rochefort, 29 août 1902 ; — Trib. 
Gannat, 1° sept. 1902 ; Ord. référé Le Mans, 12 juil- 
let 1902 ; — Trib. Bourgoin, 30 août 1902 ; Tr. Chäâ- 
teaulin, 27 sept. 1902 ; Lyon, 13 août 1902 : Soc. 
immob. de Saint-Just: Gaz. Trib., 17 août r902). 
Le tribunal des conflits avait, comme après l’exé- 
cution des décrets du 29 mars 1880, comme après les 
laïcisations d'écoles opérées en vertu de la loi du 
30 octobre 1886, à se prononcer sur la question de 
savoir jusqu’à quel point l’exécution d’une mesure 
administrative par la voie administrative paralyse 
la compétence naturelle des tribunaux judiciaires 
en matière de protection de la propriété. Par arrêt 
du 2 déc. 1902 il a décidé qu’en prescrivant l’éva- 
cuation immédiate d’un établissement congréganiste 
non autorisé et l’apposition des scellés sur les portes 
et fenêtres de l’immeuble le préfet avait agi dans 
le cercle de ses attributions. L’apposition de scellés 
ordonnée comme suite et complément de l’évacua- 
tion forcée des locaux et leur maintien temporaire 
ne constituait pas un acte de dépossession pouvant 
servir de base à une action devant l’autorité judi- 
ciaire ; par suite, la demande formée par le proprié- 
taire ne pouvait être portée que devant la juridic- 
tion administrative, seule compétente pour appré- 
cier la légalité des actes d'administration et pour 
connaître des mesures qui en sont la conséquente 
(2 déc. 1902, Société de Saint-Just; 6 déc, r902, 
de Maussabré : 13 déc. 1902, Dugas et Ogier ; 0 déc. 


_ _sible devant les tribunaux administratifs, ne saurait 


ss 
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‘4 x902, Perrin et d'Oncieu de la Batie : S., 1905. 


3:789 ; D.,:1908.13. 4r). 


Il est inutile d'’insister sur la gravité d’une telle $ 


jurisprudence (cf. dans Répert, général alphab. du 
droit français, supplément, v° « Communautés reli- 
gieuses », n°®% 215 à 230, une étude complète de la 
-question). 5 à 

C’est la négation du droit de propriété et l’obli- 


_gation pour les propriétaires qui voudront recou- 


vrer leur propriété de se plier à n'importe quel 
chantage de l'administration, Les arrêts de 1902 
font tristement revivre le souvenir des arrêts de 
1880 à 1881. Tandis que les scellés judiciaires ne 
peuvent être apposés que dans les cas déterminés 
par la loi, on admet que les scellés administratifs 
peuvent l'être pour assurer l’exécution d’une loi ou 
d’un acte de puissance publique dépourvus de sanc- 
tion. De plus, la demande en levée de scellés, pos- 


entraîner une procédure rapide comme celle du référé 
judiciaire : la dépossession du propriétaire peut donc 
durer des mois et des années, et l’administration 
chargée d’assurer l’exécution de la loi aura seule 
qualité pour dire quand celle-ci aura été exécutée 
(cf. la justification présentée par M. Romreu devant 
le tribunal des conflits: S., 1903. 3. 20,-et les vives 
protestations de M. Hauriou, note sous l'arrêt de 
1902 dans S., 1904. 3. 17, et de M. BERTRELEMY, au 
nom des libertés des citoyens-contre une telle exten- 
sion des pouvoirs de l'autorité publique). 

_ La question ne pourrait plus se poser dans les 


mêmes conditions depuis la loi du 4 déc. 1902 « ten- 


dant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue sans 


- autorisation d’un établissement congréganiste ». 


21. — Cultes. — Exécution de contrats passés 
avant décembre 1906 par les établissements ecclé- 
. Siastiques. — Le tribunal des conflits a reconnu la 


compétence judiciaire quand il s'agissait de contrats 


. de droit commun consentis avant leur suppression 
par les représentants des établissements publics 
ecclésiastiques. 

Ainsi jugé pour un bail consenti par le bureau 
des Séminaires de Clermont-Ferrand avant le 11 déc. 
1906 (20 avril 1907, préfet du Puy-de-Dôme: 
R. O. D., 1907, pp. 260 et s., texte et rapport de 
M. Feuirrorey, commissaire du gouvernement); il 


s’agit d’un titre civil opposé à l'exécution d’un 


litige purement civil ayant pour objet l'exécution 


d’un contrat de louage et ne soulevant qu’une ques- 
tion de droit civil, 

De même est de la compétence de l’autorité judi- 
ciaire la demande en référé formée par des tiers en 
vue d’être maintenus en possession des biens ayant 
appartenu à un Petit Séminaire à eux loués en vertu 
d’un bail consenti par le bureau des Séminaires 
avant sa suppression définitive et mis depuis sous 
séquestre par arrêté préfectoral (Trib. Confl., 2 mai 
1907: R. O. D., 1907, p. 363 et note ne PRÉvoIsIN). 

Par contre, les attributions des biens ecclésias- 
tiques par leurs représentants à des établissements 
d'utilité publique étant soumises à l'approbation 
préfectorale constituent des opérations administra- 
tives : si elles n'ont pas été approuvées, la demande 
formée par l’attributaire des biens mis sous séquestre 
par arrêté préfectoral échappe à la compétence du 
juge civil (même décision). 


22, — Actions des créanciers contre le séquestre 
des établissements du culte supprimés. — A l’action 
d’un entrepreneur créancier, le préfet de l'Oise avait 
opposé un arrêté de conflit. 

Le tribunal des conflits a maintenu la compétence 
judiciaire (Conflits, 4 juin 1910, et conclusions du 


ion 


commissaire du gouvernement Picmar: R. © 


1910, pp. 462 et s.). = 4 

23, — Droit de rétention de congréganistes. — 
La prétention à un simple droit de rétention pour 
rentrer dans le payemént d’impenses effectuées sur 


un immeuble domanial qui avait été affecté à une 


- Congrégation a été reconnue rentrer dans la compé- 


tence judiciaire (Trib. Conflits, 2 juillet 1904: 


R3 O0. D:, 1907, p.142). | 

24, —_ Demande de maintien en possession fondée 
sur un ancien titre ecclésiastique. — L’action d’un 
évêque tendait à voir dire que, tous droits des par- 
ties demeurant au fond réservés, le requérant demeu- 
rerait en possession des locaux de l'évêché qu'il 
occupe de temps immémorial à titre d’usufruitier 
jusqu’à ce que la justice régulièrement saisie, il ait 
été statué sur la propriété dudit immeuble. 

Le tribunal a jugé que cette demande avait pour 
but de suspendre ou d’entraver, en ce qui touche 
la disposition des bâtiments de l'évêché, l’exécu- 
tion de mesures prises par le préfet comme délégué 
du pouvoir exécutif, il a maintenu l'arrêt de conflit 
(Trib. Conflits, 23 mars 1907, évêque de Nice). 


25. — Sonneries de cloches. — La question des 
sonneries de cloches a, depuis la loi de 1905, donné 
lieu à de nombreuses difficultés, les maires prenant 
parfois les mesures les plus fantaisistes soit en ce 
qui concerne les sonneries religieuses, soit pour les 
sonneries civiles. + 

Le tribunal des conflits a eu plusieurs fois à sl 
prononcer. . 

Un maire, ayant fait sonner des cloches pour un 
enterrement civil, fut assigné devant le tribunal 
civil avec l'agent communal. | 

Le préfet de la Côte-d'Or présenta un déclinatoire 
d’incompétence en alléguant que le maire avait agi 
comme maire dans le cercle de ses attributions; de 
même l'agent municipal. \ 

Le tribunal des conflits a posé en principe que 
les arrêtés pris par les maires à l'effet de régler 
l’usage des cloches étaient bien des actes administra- 
tifs échappant au contrôle de l'autorité judiciaire, 
mais qu'il en était autrement des ordres donnés par 
le maire en l’absence d’arrêtés. Les ordres verbaux 
donnés pour cet emploi en dehors des cas prévus par 
le décret du 16 mars 1906 constituaient une simple: 
voie de fait ou tout au moins un fait personnel pour: 
l'appréciation duquel l’autorité judiciaire était com-. 
pétente. 

Par contre, l’agent communal qui, en sonnant, 
les cloches, n’a fait qu’exécuter les ordres du maire: 
n’a commis aucune faute personnelle se détachant 
de la fonction (Trib. Conflits, 22 avril roro, préfet. 
de la Côte-d'Or: R. O. D., 1910, p. 2715; S+, 
1910. 3. 129 et note ; — cf. également Trib. Conflits. 
29 janvier 1916, abbé Thiney). Si le maire avait pris 
un arrêté et fait faire une sonnerie laïque intem-- 
pestive, il-y aurait faute de service et responsabilité! 
de la commune (C. d’Et., 12 juillet 1912, Perpère:: 
S., 1913. 3. 169, et conclusions PICHAT ; — 26 mars 
1924, Beretti). 

26. — Saisie de journaux. — Le tribunal s'est! 
refusé à considérer comme un acte administratif la 
saisie d’un journal partout où il sera mis en en 1 
tant à Paris qu’en banlieue, ordonnée par le préfet, 
de police. Les attributions conférées aux maires, et 
à Paris au préfet de police, en vue du maintien du 
bon ordre et de la sûreté publique — déclare l'arrêt 
du 8 avril 1935 (D., 1935. 3. 25, texte, conclusions 
et note) — ne comportent pas le pouvoir de pratiquent 
par voie de mesure préventive la saisie d’un journal, 
à moins qu’il ne soit justifié que cette saisie était 

? | 
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indispensable pour assurer le maintien ou le réta- 
blissement de l’ordre public. Faute de cette justifi- 
cation, la saisie ordonnée constitue une voie de fait, 
et ce caractère de voie de fait entraîne la compétence 
de l'autorité judiciaire pour connaître de l’action 
en indemnité intentée contre le préfet. 


Chapitre III. — Le conflit négatif, 


27, — Notion du conflit négatif. — Le conflit 
négatif suppose que dans une même affaire on se 
trouve en présence d’une double déclaration d’in- 
compétence émanant l’une d’un tribunal judiciaire, 
l’autre d’une juridiction ou d’une autorité admi- 
nistrative. Il ne s’agit point d’un empiétement de 
l'autorité judiciaire sur l’autorité administrative, et 
le refus opposé par chacune des autorités de con- 
naître de la question ne porte aucune atteinte au 
principe de la séparation des pouvoirs. L'intérêt 
privé est seul en jeu et c’est aux intéressés qu'in- 
combe le soin de faire rétablir l’ordre des juridic- 
tions. 

Le préfet n’a point à intervenir: ce sont les par- 
ties intéressées qui saisissent directement, par l’in- 
termédiaire d’un avocat au Conseil d'Etat, le tri- 
bunal des conflits. C’est une affaire contentieuse 
ordinaire qui sera instruite et jugée comme les 
affaires contentieuses. La procédure à suivre est tra- 
cée par les articles 17 à 24 du règlement du 26 oc- 
tobre 1849, remis en vigueur par l’art. 27 de la loi 
du 24 mai r872. Les parties peuvent donc plaider, 
prendre des conclusions les jugements rendus 
donnent lieu à la perception de droits d’enregis- 
trement et ils peuvent contenir condamnation aux 


dépens. 


…. 28. — Exemples de conflits négatifs. — Si l’auto- 
rité judiciaire a renvoyé l'examen d’une question 
préjudicielle au juge administratif et si celui-ci se 
déclare incompétent, il y a là un conflit négatif 
donnant lieu au règlement de compétence (Trib. 
Conflits, 30 avril 1898, Lombard: S., 1900. 3. 47). 

De même si le tribunal civil et le Conseil de pré- 
fecture ont été l’un et l’autre saisis d’une demande 
à fin de dommages-intérêts dirigée contre le maire 
d’une commune et se sont respectivement déclarés 
incompétents pour statuer sur cette demande (Trib. 
Conflits, 19 mars 1904, consorts Maudure: S., 
1906. 3. 89). 


Chapitre IV. — Le tribunal des conflits juge des con- 
trariétés de jugements entraînent déni de justice 


29, — Contrariété de jugements entraînant déni 
de justice. — La cœxistence de juridictions d'ordres 
différents, des juridictions judiciaires et des juri- 
dictions administratives, expose les justiciables à 
un risque grave : le risque de se voir débouter d’une 
action ayant le même objet intentée successivement 
devant les juridictions civiles et les juridictions 
administratives et rejetée par des motifs contra- 
dictoires. L'affaire du navire l’Iris pendant la guerre 
de Crimée, du grave déni de justice qui en est 
résulté pour l’armateur de Fécamp, a été longtemps 
citée comme un exemple (Rouen : D., 1856). D’autres 
faits récents retinrent l'attention du législateur. Une 
personne prend place dans une auto qui entre en 
collision avec la voiture d’un service de l'Etat ; elle 
est blessée et se retourne contre le conducteur qui 
la transportait: sa demande est rejetée par le motif 
que la responsabilité de l’accident incombait à l'Etat. 

lle se retourne alors devant la justice administra- 
tive: le Conseil d’Etat déclare que l'accident était 
imputable non à l'agent du service public, mais 
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au propriétaire de la voiture civile, Ainsi la victime. 
est en présence de deux décisions de rejet se con- 
iredisant de manière qu’il lui est impossible d’obte- 
nir justice. Autre exemple: un enfant est blessé 
dans la cour d’une école publique: les parents 
estiment que l’accident est dû à une mauvaise orga- 
nisation du service public; ils actionnent devant 
le Conseil d'Etat, qui, ne trouvant pas les éléments 
constitutifs de la faute du service public, rejettent 
la demande. Les parents introduisent alors une action 
en responsabilité contre l’instituteur. Le tribunal. 
décide qu’il n’y a pas faute personnelle et rejettent 
la démande. D'autres exemples ont été cités dans 


le Rapport à la Chambre dés députés sur le projet 
, devenu la loi du 20 avril 1932. : 


30. — Extension du rôle du tribunal des conflits 
par la loi de 1932. — Pour remédier à ce fâcheux 
état de choses, la loï du 20 avril 1932, par une heu- 
reuse innovation, est venue donner au tribunal dés 
conflits un rôle nouveau qui le fait sortir de ses 
attributions traditionnelles, mais dans des condi- 
tions dont nul ne pourra se plaindre: dorénavant 
un recours sera ouvert devant lui contre les déci- 
sions définitives rendues par les tribunaux judi- 
ciaires et les tribunaux administratifs lorsqu'elles 
présenteront une contrariété aboutissant à un déni 
de justice. 

Aux termes de l’article 1% de la loi, « pefvent 
être déférées au tribunal des conflits, lorsqu'elles 
présentent une contrariété conduisant à un déni de 
justice, les décisions définitives rendues par les tri- 
bunaux administratifs et les tribunaux judiciaires 
dans les instances introduites devant les deux ordres 
de juridictions, pour les instances portant sur le 
même objet ». 

Il résulte de ce texte que.les conditions suivantes 
doivent se rencontrer: 

1° Les décisions doivent émaner l’une d’un tri- 
bunal administratif, l’autre d’un tribunal judi- 
Ciaire ; \ 

2° Elles doivent être devenues définitives, qu’elles 
aient été ou non susceptibles d’appel ; 

3° Avoir été rendues sur le même objet; 

4° Etre contraires; 

5° Que cette contrariété aboutisse à un déni de 
justice. 

Quand ces conditions sont réunies, le tribunal 
jugera au fond à l'égard de toutes les parties en 
cause. La loi lui confie donc un rôle absolument 
nouveau : il n’a plus à se prononcer simplement sur 
une ‘question de compétence, il tranche souveraine- 
ment le litige et peut prononcer des condamnations, 
par exemple à des dommages-intérêts. Le législa- 
teur a sagement pensé qu'il était tout à fait inutile 
de créer un tribunal spécial et que les intéressés 
avaient suffisamment multiplié les procédures. Le 
cas n’est d’ailleurs pas unique d’une semblable déro- 
gation aux attributions des hautes juridictions ayant 
pour mission de veiller à l'application du droit et 
de la loi: en matière de revision, la Cour de cassa- 
tion peut exceptionnellement, dans le cas de 
l’art: 445 C. instr. crim., statuer au fond sans 
sanction ni renvoi et accorder des dommages-intérêts 
aux victimes d'erreurs judiciaires. 

31. — Procédure, — Le recours doit être introduit 
dans les deux mois à partir du jour où la dernière 
en date des deux décisions à entreprendre n'est plus 
susceptible d’aucun recours. 

Le recours sera formé par la partie intéressée au 
moyen d’une requête signée d’un avocat au Conseil 
d'Etat. 


. { 
Pour l'introduction du recours, la loi de 1932 


renvoie aux règles établies en matière de conflii 


“ ou t 


négatif par le règlement du 26 octobre 1849. Pour 
l'instruction et le jugement, on appliquera le décret 
du 22 juillet 1806 relatif aux affaires contentieuses 
portées devant le Conseil d’Etat. 
Les décisions ne sont susceptibles d'aucun recours 

(art 4). Pr 

Aucusre RIVET, 

ancien  bâtonnier, 
doyen de la Faculté catholique de droit de Lyon. 


Conseil de fabrique 


Index alphabétique. 


D» 


= ADMINISTRATION PAROÏISSIALE : 


25: 40, 
ALSACE-LORRAINE : 24. ELECTION DES MARGUILLIERS : 
ASSOCIATIONS CULTUELLES : 43) 
+18, FABRIQUES DES CATHÉDRALES : 
ASSOCIATIONS DIOCÉSAINES : 9% 
21ets. FABRIQUES EXTÉRIEURES : 6, 


FABRIQUES INTÉRIEURES : 6. 
FONDATIONS DE MESSES : 16, 21. 
HISTORIQUE : 1ets. 

MAIRE :9. | 

MARGUILLIERS : 2, 43 et s. 
MESSES (CHARGE DE) : 21 ets. 


_ ATTRIBUTIONS DÙÜ BUREAU DES 
MARGUILLIERS : 44. 
_ ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE 
£ FABRIQUE : 12. 

_ BIENS RON ATTRIBUÉS : 23. 
BIENS PROVENANT DE L'ETAT : 


- 19. PATRIMOINE DE LA FABRIQUE : 
BUREAU DES MARGUILLIERS : 16. Fr A : 
143 et s. PRÉSIDENT DU BUREAU : 15, 
CHARGES CHARITABLES ET SCO- PRÉSIDENT DU CONSEIL : 11. 
a LATRES : 20. SECRÉTAIRE DU BUREAU : 45. 
… CHARGES CULTUELLES : 18, 21, SECRÉTAIRE DU CONSEIL : 11. 
ÉeretrS; SÉCULARISATION DES BIENS 
CONCILE DE TRENTE: 4. … -… DES FABRIQUES : 5, 21. 


CURÉS ET DESSERVANTS : 9, 45, 
_ DÉVOLUTION DES BIENS : 17 
ets. 


SOCIÈTÉ DE SECOURS MU- 
TUELS :. 21. 
TRÉSORIER DU BUREAU : 15. 
f 


$ L Historique. 


1. — L'usage de faire quatre parts des revenus 
des églises est fort ancien. : l’une de ces parts reve- 
nait à l’évêque, la seconde était destinée à la subsis- 
tance des clercs, la troisième allait aux pauvres, 
la quatrième était attribuée à la fabrique. Mais, par 
ce mot fabriques, il ne fallait pas encore entendre 
des établissements dotés d’une personnalité juri- 
dique et semblables à ceux qui géraient, jusqu’à 
la Séparation, les intérêts temporels des paroïsses ; 
il visait simplement les travaux de construction ou 
de réparation des églises et de leurs dépendances, 
et le patrimoine affecté à cet objet était administré 
par l’évêque, par l’économe du diocèse ou par les 
clercs à ce délégués, notamment les curés. 


2. — C'est, semble-t-il, au xn° siècle, que l'on 
aperçoit pour la première fois les matricularii ou 
ne marguilliers, serviteurs laïques rétribués, chargés 

_  d’assister les administrateurs ecclésiastiques pour le 
temporel des paroisses et tout spécialement char- 
gés de distribuer les aumônes aux pauvres inscrits 
; par les soins du clergé sur un registre ou matricule. 
IL est question d’eux dans les actes de divers synodes 
Les et conciles en Allemagne ou en Angleterre. 


RE 3. — Il apparaissent aussi en France : à Paris, 
en 1204 ; à Auch, en 1326; à Laon, en 1368... 

Peu à peu les laïques s'introduisirent ainsi, mais 
avec le consentement de l’évêque et à la charge 
de rendre compte, dans l'administration des biens 
ecclésiastiques. Les fabriques acquirent, d’ailleurs, 
des biens propres provenant d’une part .des dîmes, 
de dons ou de legs et de quêtes. 


EE 
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ELECTION DES FABRICIENS : 9 


4. — Au xvi° siècle, le Concile de Trente pres 
vit l'établissement de fabriques régulières et la légis: : 
lation civile s’employa à faire exécuter la volonté : 
| de l'Eglise, maïs les prescriptions qui intervinrent 
furent conçues en termes généraux et ne s’opposèrent 
pas à des usages locaux qui confondaiïent plus où 
moins, comme en Bretagne ou en Provence, les 
fabriques et les administrations municipales. à 
Malgré quelques mesures générales prises par l'or- 
donnance de Blois de 1579, par un édit de 1695, ou 
mentionnées dans diverses déclarations royalés, les : 
arrêts de règlement rendus par les Parlements, sur: 
tout au xvme siècle, loin de tracer des règles uni: 
formes, se bornèrent le plus souvent à consacrer des. 
usages locaux qui variaient à l’infini. “4 


5. — Après le décret des 2-4 novembre 1789 qui 
déclara tout le patrimoine ecclésiastique propriété : 
de la nation, les fabriques disparurent et la loi du 
19 août 1792 ordonna que les immeubles affectés ; 
aux fabriques, à quelque titre et pour quelque des: : 
tination que ce fût, fussent mis en vente dans les 
mêmes conditions que les autres biens nationaux. 
Un décret du 13 brumaire am Il consomma. cette! 
spoliation.. ee + 

6. — Les fabriques reparurent au lendemain du 
Concordat. L'article 76 des Organiques du 18 ger-. 
mina] an X disposa, en effet, qu’il serait établi des 
fabriques pour veiller à l'entretien et à la conserva- 
tion des temples ainsi qu’à l'administration des 
aumônes. Un arrêté du 9 floréal an XI confia aux 
évêques, en exécution de cet article 76, le soin de. 
faire les règlements diocésains nécessaires. Ainsi 
furent organisées des fabriques dites intérieures; 
mais, un peu plus tard, le gouvernement rendit. 
à l'Eglise les immeubles et rentes non aliénés de : 
l’ancien patrimoine fabricien ; ces biens furent. 
administrés dans la forme particulière aux biens: 
communaux, par trois marguilliers nommés par le: 
préfet sur une liste double présentée par le maire : 
et par le curé ou desservant ; ce furent les fabriques . 
extérieures. 


7. — Ce dualisme cessa par l'effet du décret du 
30 décembre 1809, qui devait être, pendant près de. 
cent ans, le texte fondamental de la législation rela-. 
tive aux fabriques et ne disparaître qu’au jour de: 
la Séparation des Eglises et de l'Etat. À 


S 2. Régime du décret du 30 décembre 1809. 


8. — D'après ce décret, les fabriques se compo- 
saient de deux éléments : le conseil de fabrique, 
investi du pouvoir de délibérer, et le bureau des: 
marguilliers, chargé d'instruire les affaires, d’exé-: 
cuter les décisions du conseil et de statuer direc: 
tement dans certains cas. 


= | 


9. — Le conseil de fabrique comprenait deux 
membres permanents de droit : le curé ow desser: 
vant et le maire du chef-lieu de la circonscription 
ecclésiastique intéressée. Il comprenait aussi neuf 
membres élus dans les paroisses de 5 o00 âmes et. 
au-dessus et cinq dans les autres paroisses. Dans 
les fabriques des cathédrales le nombre des membres | 
était fixé par ordonnance épiscopale ; les disposi-| 
tions concernant les églises paroïssiales leur étaient, | 
du reste, applicables (art. 105 du décret de 1809). | 

Dans tous les cas où la constitution d’un conseil 
de fabrique S’opérait en entier, tels que Pérection! 
d’une nouvelle succursale, la réorganisation d’un 
conseil révoqué par le ministre ou la formation 
d’un nouveau conseil à la suite de la démission de 
l’ancien, là où le conseil comptait neuf membres 
élus, cinq étaient nommés par l’évêque et quatre 
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de cinq membres, trois étaient nommés par l’évêque 
_ et deux par le préfet. : " 
0 Chaque conseiller restait en fonctions, en prin- 
_ cipe, pendant six ans, mais le conseil se renouvelait 
partiellement tous les trois ans. La première fois, 
- cinq ou trois étaient exclus par la voix du sort ; 
dans la suite, le conseil se recrutait par cooptation. 


pes 


_ pourvu aux remplacements partiels dans tous les cas 
de démission, de décès ou de révocation. Les nou- 


_ eaux fabriciens n'étaient élus que pour le temps 


restant à courir pour les fabriciens remplacés. 


… 11. — Le conseil de fabrique nommait son pré- 
- sident et son secrétaire, renouvelés chaque année le 
dimanche de Quasimodo et indéfiniment rééligibles. 
_ D'après le décret de 1809, le président convoque 
le conseil, dirige les délibérations et veille à leur 
_ exécution. Le secrétaire dresse les procès-verbaux 


des délibérations, les transcrit sur un registre et 


les fait signer par tous les membres du conseil ; 
. il certifie les délibérations ou leurs extraits rendus 
- publics, notamment en ce qui concerne le tarif des 
- 12. — Les principales attributions délibératives 
du conseil étaient les suivantes : discussion et appro- 
- bation du budget ; délibération sur les comptes de 
_J’ordonnateur et du comptable; détermination de 
l'emploi des fonds ; autorisation des dépenses extraor- 


d'immeubles et de certains meubles, sur les baux 
à long terme, les emprunts, les dons et legs, les 
-constitutions d’hypothèques; approbation du tarif des 
chaises, des projets de concession de bancs ou de 
places. Généralement tous les objets excédant les 
bornes de l'administration ordinaire des biens de 
mineurs étaient de la compétence des conseils de 
fabrique. 

13. — Le bureau des marguilliers se composait : 
“° du curé ou desservant, membre perpétuel et de 
droit, et 2° de trois marguilliers, élus pour trois 
“ans parmi les membres du conseil ; l’un président, 
le second trésorier, le troisième secrétaire. Le sort 
indiquait à la fin de la première et de la seconde 
année les deux premiers membres appelés à sortir ; 
les marguilliers sortants étaient rééligibles. 


exécuter les délibérations du conseil de fabrique, 
pour préparer les affaires à soumettre au conseil 
et pour s'occuper de l'administration journalière 
“du temporel de la paroisse. Il agissait seul et sans 
autorisation du conseil de fabrique dans les cas 
déterminés par la loi, et, d’une manière générale, 
pour tout ce qui n’excède pas les bornes de l’admi- 
nistration ordinaire des biens des mineurs. Il veillait, 
par exemple, à l’exéculion des fondations, aux répa- 
rations et aux achats des ornements et meubles de 
l’église ; il passait certains marchés, il consentait les 
baux ne dépassant pas neuf ans pour les immeubles 
urbains et dix-huit ans pour les biens ruraux... Il 
avait même des attributions peu conformes au droit 
“canonique : il agréait les prédicateurs extraordi- 
maires, délibérait sur le nombre des vicaires et prêtres 
habitués qui devraient être attachés à l’église, et, 
dans les villes, nommait ou révoquait l’organiste, 
le sonneur, le bedeau, le suisse et les autres ser- 
Witeurs de l’église, sur la proposition du curé ou 
sservant. 
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par le préfet ; là où le conseil n'était composé que. 


_ 10. — C’est au moyen de l'élection qu'il était 


dinaires au delà de 5o francs ou de 100 francs, sui- | 
vant la population des paroisses ; délibérations sur les | 
procès à entreprendre ou à soutenir, sur les acqui- | 
sitions d'immeubles, sur les aliénations ou échanges 


= 14. — Le bureau s’assemblait tous les mois pour, 


15. — Le président convoquait le bureau et en 
dirigeait les délibérations, signait les mandats, signait. 
les marchés et détenait, comme le curé et le tré- . 
sorier, l’une des trois clés de l'armoire où étaient 
renfermés les dossiers de la fabrique et les clés des 
troncs. — Le curé présentait au bureau l'état des … 
dépenses nécessaires au culte, rendait compte, chaque 
trimestre, des fondations acquittées, nommait et 
révoquait, dans les communes rurales, les serviteurs 
de l’église, etc, — Le trésorier était le comptable, 
l’administrateur des biens et l'agent judiciaire de  ! 
la fabrique, Depuis le décret du 27 mars 1893, qui 
assujettissait les fabriques aux règles compliquées de : 
la comptabilité publique, le trésorier pouvait refuser 
d'exercer la fonction de comptable, qui était alors 
remplie, soit par un receveur spécial, soit par le 
percepteur des contributions directes. — Enfin le 
“secrétdire rédigeait et transcrivait toutes les délibé- 
rations des marguilliers. HA 


16. — Le patrimoine des fabriques consistait en 
e , 2 . PTNYE 
biens et rentes restitués ou affectés, en biens et | 
rentes rendus après avoir été célés au Domaine ! 


x 


sous la Révolution, en biens acquis à titre onéreux, 


| tels que les capitaux des fondations de messes, en 


biens acquis à titre gratuit. À ces éléments-s’ajou- 
tait le produit de certains droits comme les obla- 
tions tarifées et le loyer des bancs et des chaises 
La plupart de ces biens étaient déstinés à l'exercice 
publie du culte. Mais, avant que la théorie de la 
spécialité eût été strictement appliquée aux établis- - 
sements publics du culte par la jurisprudence admi- 
nistrative, les fabriques avaient acquis un bon 
nombre de biens à destination scolaire ou charitable. 


S 3. Sous le régime de la Séparation. 


17. — La loi de séparation du 9 décembre 1905. 
supprima les fabriques, comme tous les autres éta- 
blissements publics du culte (art. 2), mais décida . 
qu’elles continueraient provisoirement de fonction- 
ner, conformément aux dispositions qui les régis- 
saient, jusqu’à l’attribution de leurs biens aux asso- 
ciations cultuelles et, au plus tard, jusqu’à l’expi- 
ration du délai d’un an à partir de la promulga- 
tion de la loi (art. 3). 


18, — Dans ledit délai les biens mobiliers et 
immobiliers des fabriques devaient être, avec toutes. 
les charges et obligations qui les grevaient, et avec 
leur affectation spéciale, transférés par les représen- 
tants légaux de ces établissements aux associations. 
qui, en se conformant aux règles d'organisation 
générale du culte catholique, se seraient légalement 
formées, suivant les prescriptions de l’article rg de 
la loi, pour l'exercice de ce culte dans les anciennes 
circonscriptions desdits établissements (art. 4). Mais 
le Souverain Pontife ayant condamné les associalions 
cultuelles, ces dévolutions n’ont pas eu lieu : les 
biens des fabriques visés par l’article 4 ont été pla- 
cés sous séquestre et attribués, pour la plupart, sui- 
vant les règles fixées par l’article 8 de la loi de 
1905 et par la loi du 13 avril 1908. 


19. — Toutefois, d’après l’article 5 de la loi de 
séparation, les biens désignés à l’article 4, qui pro- 
venaient de l'Etat et qui n'étaient pas grevés d'une 
fondation pieuse créée postérieurement à la loi du 
18 germinal an X, firent retour à l'Etat l’en- 
semble de ces biens fut évalué, en 1905, à 35 mil- 
lions. 

20. — Enfin l’article 7 de la loi de séparation 
disposait que les biens mobiliers ou immobiliers 
grevés d’une affectation charitable ou de toute autre 
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affectation étrangère à l'exercice du culte seraient 
attribués par les représentants légaux des fabriques 
aux services ou établissements publics ou d’utililé 
publique dont la destination serait conforme à celle 
desdits biens. L'attribution à des établissements 
d'utilité publique qui présenteraient les garanties 
nécessaires ne fut jamais condamnée par le Saint- 


ne Siège, mais, soit que l'opinion ait été trop timide, 


soit qu’elle ait été mal informée, très peu d’attribu- 
tions furent faites dans le délai légal : quelques 
rares biens des fabriques furent transmis à des asso- 
-cialions reconnues telles que l’Association catholique 
d'assistance du Gard, l'Association de bienfaisance 
de la Madeleine à Rouen, l'Association catholique 
-angevine des œuvres d'assistance et de bienfaisance. 
D'ailleurs, le gouvernement s’est parfois refusé, par 
de mauvais prétextes, à ratifier les attributions aïnsi 
faites in extremis, et il a fait lui-même la liquida- 
tion de biens qui sont allés, eux aussi, enrichir des 
œuvres laïques en opposition d'idées, de sentiments 


et de but avec les établissements désignés par les 


fondateurs. Rien n'empêche cependant qu’il trans- 
métte encore les biens qui sont sous séquestre à des 
associations reconnues présentant les garanties requises 
(art. 8, loi de r9ob). à 


21. — L'article 3 n° 16 de la loi du 13 avril 


1908 imposait à l'Etat, aux départements, aux com- 


munes et aux établissements publics possesseurs ou 
rattributaires de biens grevés de fondations de messes, 


x 


: de remettre les titres ou fonds nécessaires à l’exécu- 
-_ tion desdites fondations à des sociétés de secours 
_ mutuels ; mais ces sociétés devaient « être ouvertes 


à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts 


aucune amende ni aucun cas d'exclusion fondés sur 


un motif touchant à la discipline ecclésiastique ». 
Pour des raisons de prudence et de haute conve- 


_ mance, S. S. Pie X défendit la création de ces mutua- 


Jités, qui ne furent fondées nulle part. 

Toutefois le gouvernement admet, d’accord avec 
la Cour de cassation et le Conseil d'Etat, que les 
établissements publics attributaires de biens prove- 
nant d’anciens établissements publics du culte, s’ils 
sont dispensés de toute obligation quant à l’exécu- 
tion des charges pieuses afférentes à ces biens, con- 


_ servent cependant, s’ils le jugent à propos, la faculté 


de faire exécuter lesdites charges. C’est ainsi que 
beaucoup de communes et de bureaux de bienfai- 
sance ont pu céder aux associations diocésaines la 
part nécessaire et suffisante des biens dont ils étaient 
attributaires pour faire exécuter les charges de messes 
dont ces biens étaient grevés ; un très grand nombre 


L 
d’attributaires méconnaissent malheureusement cette 


- obligation, qui apparaît aux yeux de la loi et du 


gouvernement comme purement naturelle. Voir 


_ arrêts du Conseil d'Etat du 19 janvier 1917, du 


18 décmbre 1925, du 26 février 1926; arrêts de 
Ja Chambre des requêtes du 25 octobre 1921 et du 
15 juillet 1931 ; avis du Conseil d'Etat du 8 février 
1927; circulaire du ministère de l’Intérieur du 
10 novembre 1927, etc. 


22. — Le gouvernement lui-même a voulu faire 
revivre des charges religieuses réputées supprimées 
par la loi du 13 avril 1908 ; il a manifesté par divers 
errata publiés au Journal/ Officiel que cette loi, à 
son avis, n’interdit que l'exécution directe de ces 
charges: « Si c’est par suite d’une interprétation 
d’un rigorisme erroné, dit M. Rivet (D. C., t. 16, 
col. 306), que les décrets d'attribution pris depuis 
près de vingt ans n’ont pas mentionné l'exécution 
des charges de services religieux, ne sommes-nous 
pas en droit de demander que le gouvernement 
prenne une mesure générale complétant les décrets 


. pour imposer aux établissements 


attributaires le 


charge de ces services ? » - 


23, — On avait espéré, au moment de l'accord 
relatif aux diocésaines, que les biens des fabriques 
qui n'avaient fait l’objet d'aucune attribution, mis 
à part ceux qui étaient destinés à des œuvres d'assis- 
tance ou d’enseignement, seraient attribués auxdites 
diocésaines. De fait, une disposition dans ce sens 
fut introduite dans l’article 70 de la loi de finances 
de 1929, et il fut même entendu que les biens qui 
auraient échappé à l'inventaire seraient compris 
dans ces restitutions. Maïs ce projet, après des desti- 
nées mouvementées et malgré un ‘vote favorable de 
la Chambre, paraît, à l’heure actuelle, être totale- 
ment oublié. 


24. — En Alsace-Lorraine, le Concordat de 1807 
est demeuré en vigueur : la chose ne fait plus aucun 
doute depuis un avis du Conseil d’Etat du 24 jan- 
vier 1925. Outre le Concordat, c’est la législation 
civile ecclésiastique française d’avant la guerre de 
1870 qui survit, dans son ensemble, dans les trois 
départements recouvrés; quelques textes cependant 
ont modifié cette législation au cours de la domi- 
nation allemande. En ce qui concerne les fabriques, 
le décret du 30 novembre 1809, complété sur_certains 
points particuliers, s’applique encore en Alsace- 
Lorraine. + 


25. — Les fabriques ont disparu comme orga- 
nismes légaux, avec tous les autres établissements 
publics du culte (art. 2 $ 2 de la loi de 1905). Mais 
elles ont été remplacées, là où les évêques l’ont jugé 
utile — et, nous croyons que c'est dans tous les 
diocèses, — par des Conseils, dont les membres sont 
nommés, à moins de constitution légitime contraire, 
par l’Ordinaire ou par son délégué, qui peut aussi 
les révoquer pour un motif grave. Leur unique rôle 
est de veiller, à côté et sous l'autorité des admi- 
nistrateurs canoniques, à la gestion régulière des 
biens des paroisses, mais ils doivent s’abstenir de 
toute ingérence dans l’ordre spirituel (canons 118à 
et 1184 du Code de droit canonique). 
Chanoïine Lucren Crouzrr, 
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professeur à l’Institut catholique de Toulouse. 
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de droit canonique dispose qu’on doit observer les |- 


lois civiles du territoire où on se trouve, en matière 
de contrats, soit en général, soit en particulier, 
ainsi que pour les payements et les modes d’extinc- 
tion des obligations et pour les effets que les con- 
trats produisent, et cela même pour les biens ecclé- 
siastiques. 

Deux, réserves sont insérées à la fin du même 
article: 1° pour les dispositions du droit civil qui 
seraient contraires au droit divin ; 2° si le droit 
canonique contient des dispositions spéciales con- 
traires au droit civil. 


2. — Définition. — « Le contrat est une con- 


. vention par laquelle une ou plusieurs personnes 
s’obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, 


à faire ou à ne pas faire quelque chose. » (Art. 1101 


LC 


civ.) Par « convention », on doit entendre 
l’accord de deux ou plusieurs volontés sur un objet 


_ d'intérêt juridique. L'objet propre du contrat est 


de donner naissance à une obligation susceptible 


_ d’être sanctionnée par une décision de justice. 


LL 


La partie qui s’oblige est désignée sous le nom 
de « débiteur ». 

La partie envers laquelle l'obligation est con- 
tractée, est désignée sous le nom de « créancier ». 

Bien que souvent dans le langage courant on 
désigne sous le nom de « contrat » l'écrit qui le 
constate, le contrat existe indépendamment de cet 


_ écrit qui en constitue seulement la preuve. 


8. — Classification des contrats. — Les _ontrats 


dépendant uniquement de la volonté des parties 


contractantes sont en nombre illimité. On peut 
seulement les faire rentrer dans diverses catégories : 
1° Contrats nommés et contrats innommés. 
Les premiers sont ceux que la loi prévoit sous une 
désignation propre, comme la vente, le louage, la 
société, le mandat, le prêt, le dépôt, le gage, etc. 
Les seconds sont tous ceux que la loi ne désigne 
pas. Les premiers sont en partie régis par les dispo- 
sitions de la loi, sauf aux parties à prévoir des 
dérogations. Les seconds sont régis par les principes 
généraux et par les stipulations des parties. 

20 Contrats principaux et contrats accessoires. — 
Les premiers existent par eux-mêmes, comme la 
vente, le louage. Les seconds supposent l'existence 
d’une obligation antérieure dont ïls viennent 


- garantir l'exécution : gage, caution, hypothèque. 


30 Contrats bilatéraux ou synallagmatiques, et 
contrats unilatéraux. — Dans les premiers, chacune 
des parties s’oblige vis-à-vis de l’autre, est à la fois 
créancière et débitrice : ainsi, dans la vente, le 
vendeur est débiteur de la délivrance de la chose 
vendue et créancier du prix, et l'acheteur est créan- 
cier de la livraison de la chose et débiteur du prix. 
Dans les seconds, une seule partie se trouve obligée : 


Jurisprudence 
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dans un contrat de prêt, l’'emprunteur seul est débi- 
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teur de la chose prêtée; dans un contrat de dépôt, 


le dépositaire seul est débiteur de la restitution de 
la chose déposée. 

4° Contrats à titre onéreux et à titre gratuit. — 
Un contrat est à litre onéreux quand l'avantage 
qu'une des parties en retire a pour contre-parlie 


un sacrifice qu’elle s'impose : par exemple, dans la | 


vente, l’avantage que le vendeur retire de la per- 
ception du prix a sa contre-partie dans l'obligation 
où il est de livrer la chose vendue: de même dans le 
louage, le locataire jouit de la chose louée, mais : 


contre payement du prix du loyer. Un contrat est 0 


At 


à titre gratuit quand la partie qui perçoit l’avan- 
age n’est tenue à rien en échange: par exemple, 


une donation, un prêt sans intérêts, un dépôt non … 


payé. 
Parmi les contrats à 


sont aléatoires. Dans les premiers, chaque partie, 
au moment de la conclusion du contrat, sait à quoi 


elle est engagée : vente à prix ferme, location pour 


un loyer déterminé. Dans les seconds, chaque partie 
court des chances de gain ou des risques de perte, … 


en raison d’un événement incertain: vente à rente 


viagère, contrat d'assurance, jeu, pari. 1050 


5° Contrals consensuels, solennels et réels. — En 
principe, tous les contrats sont consensuels et se 


forment par le seul accord des volontés. Mais, pour 


certains, la validité dépend de l’accomplissement de 
certaines formalités, consistant dans la rédaction de 
l’acte par un notaire: contrats de mariage, dona- 
tions entre vifs, 
contrats sont dits « solennels ». Certains contrats 
ne se forment que par la remise de la chose faisant 
l'objet du contrat : il en est ainsi du prêt, du 
dépôt, du gage. 

6° Contrats civils et contrals commerciaux, 


titre onéreux, on fait une 
- sous-distinction, les uns sont commutalifs, les autres 


\ 


constitution d'hypothèques ; ces … 


+ 


Suivant que leur objet consiste en un acte sans 


caractère commercial ou, au contraire, en un acte 
ayant un caractère commercial. 

7° Contrats de gré à gré et contrats dits d’ « adhé-. 
sion ». — Il y a contrats de gré à gré quand les 
parties ont discuté les conditions avant d'en venir 
à l'accord. Ce type de contrat, autrefois courant, 
fait place de plus en plus au contrat dit d’ « adhé- 
sion », parce que l’une des parties fait au public 
une offre de contrat dont elle a réglé toutes les 
conditions, et que l’autre, sans pouvoir discuter 
aucune de ces conditions, se borne à donner son 
adhésion au contrat qu’elle veut conclure. Les con- 
trats de transports, les contrats d'assurances, les 
ventes dans les grands magasins sont des contrats 
d’adhésion. 

8° Contrats individuels et contrats collectifs. — 
Les contrats sont individuels quand chaque partie 
se lie par un consentement personnel, quel que soit, 
d’ailleurs, le nombre des personnes intervenant au 
contrat. Les contrats sont collectifs quand ils lient 
une collectivité, sans égard au consentement indi-- 
viduel des membres, qui peuvent se trouver engagés 
malgré eux. On trouve des contrats collectifs, non 
seulement dans le cas des contrats collectifs de 
travail, mais encore dans le cas des associations 
syndicales de propriétaires fonciers, pour l'exécution 
de travaux d'utilité commune, ou dans le cas de 
concordat accordé à un failli par ses créanciers. 


4, — Conditions de validité des contrats. 
L'article 1108 C. civ. énumère quatre conditions 
essentielles pour la validité d’un contrat : 1° le 
consentement : 2° la capacité ; 3° un objet cer- 
tain; 4° une cause licite. 


Er 


= 5. — Consentement. — Il ÿ a consentement quand 
une partie accepte les propositions de l’autre. Le 
consentement réalise l'accord des volontés, sans 
lequel il n’y a pas de contrat. Il est aussi nécessaire 
_ -pour la formation des contrats unilatéraux que pour 
“celle des contrats synallagmatiques. Une offre ne 
sproduit pas d'effet obligatoire tant qu’elle n’est 
pas acceptée. Jusqu'au moment où l'offre a été 
_ acceptée, elle peut être rétractée par celui qui l'a 
faite et qui ne peut être lié par son offre, à moins 
“que lui-même ne se soit engagé à maintenir son 
- offre pendant un certain délai. Il faut d’ailleurs 
_ que l’acceptation soit conforme à l'offre faite, aussi 
bien quant à la nature de la convention, que quant 
à ses conditions ou quant à son objet. 
_ Le consentement peut être exprès, c’est-à-dire 
__ formulé par l’un des modes d'exprimer sa pensée : 
parole, lettre, télégraphe, téléphone, geste. Il peut 
_ aussi être tacite et résulter d’un fait qui implique 
‘acceptation. Parfois le silence peut être considéré 
comme une acceptation (v. L. 13 juillet 1930, 
art. 7, als », relative au contrat d'assurances, — 
… proléngation ou modification d’un contrat, — 
remise en vigueur d’un contrat suspendu). 


6. — Moment de la formation du contrat. — 


Entre personnes présentes, le contrat est formé au 


moment où elles sont d'accord. Un contrat formé : 


par communications téléphoniques doit être con- 


sidéré comme un contrat entre personnes présentes, | 


_ en ce qui concerne le moment de sa formation. 
» Pour les contrats par correspondance (lettre ou 
_télégramme) la jurisprudence incline à considérer 
que le contrat est formé dès le moment de l’accep- 


‘tation de l'offre, sans qu'il faille attendre le moment 


. où celui qui avait fait l'offre a été informé de l’ac- 
: ceptation. La (Cour de cassation considère que 


« dans les conventions qui se lient par correspon- : 


- dance, la fixation du moment où le contrat est 
devenu parfait entre les parties est généralement 
une question de fait, dont la solution dépend des 

| circonstances de la cause ». 

"Il sera prudent de déterminer, en faisant ume 

offre, le moment où le contrat sera considéré comme 

parfait. 


7. — Nices du consentement. — L'absence de 

_ consentement qui se renconirera, motamment dans 
__ le cas de folie ou d'ivresse, empêche tout contrat 
de se former. Si le consentement donné est vicié, 


Le contrat peut être annulé. 


Le code civil prévoit quatre vices du consente- 
. ment: l’erreur, la violence, le dol (art. 1109) et 
n Ja lésion (art. 1118). / 


8, — Erreur, — (Art. r110 C. civ.). — L'erreur 
consiste à déclarer vouloir autre chose que ce qu’on 
veut en réalité (conf, SarærLes, La déclaration de 
volonté, p. 11 et s.). L'erreur comporte des degrès 
dans les effets qu’elle produit : tantôt elle équivaut 
- à l’absence de consentement et empêche le contrat 
de se former, tantôt elle rend le contrat annulable, 


tantôt enfin elle est indifférente et laisse le contrat 


subsister, 

L'erreur équivaut à l'absence de consentement 
quand les parties n’ont pas voulu faire le même 
contrat, ou, voulant faire le même /contrat, n’ont 
pas voulu le même objet. On ne peut pas dire 
qu'il y ait consentement, accord des volontés, 
puisque les volontés ne se sont päs rencontrées. 

L'erreur rend le contrat annulable quand elle 
porte sur une qualité essentielle de l’objet du con- 
trat, c'est-à-dire celle que la partie avait principa- 


lement en vue lorsqu'elle a consenti. Dans certains 


Hs 


cas, l'erreur rend encore le contrat annulabl 
quand elle porte sur la personne avec laquelle 
traite. Il faut, pour qu'il en soit ainsi, que le 
contrat ait été fait en considération de la personne : 
tel sera le cas de l’œuvre artistique dont l’exécution 
a été commandée à tel artiste, du sermon demandé 
à tel prédicateur à cause de son talent ou de ses 
qualités. Fu 
Mais l'erreur qui porte sur des qualités non 
substantielles de l’objet du contrat, l'erreur qui 
porte sur les motifs du contrat (à moins qu’on en 
fasse une condition du contrat), l’erreur qui porte 
sur la personne (à moins que le contrat ne- soit. 
fait précisément en considération de la personne), 
l’erreur qui porte sur la valeur de l’objet (à moins 
qu’on ne se trouve dans un des cas où la loi admet 
la lésion), «est une erreur indifférente pour la 
validité du contrat. É 
9. — ‘Violence. — (Art. rarr et s. C. div). + 
La violence est une contrainte morale exercée sur 
la personne qui contracte. Le consentement est 
donné, mais il est contraint et forcé. La volonté se 
trouve influencée. Elle n’est pas libre. BE : 
Toute pression faite sur une personne ne peut être 
considérée comme une violence capable de faire 
annuler le contrat. La violence doit avoir un certain 
degré de gravité. L'article 1112 C. civ. dit qu’elle 
« doit être de nature à faire impression sur une 
personne raisonnable », et de nature « à lui inspirer 
la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à. 
un mal considérable et présent ». Le mal dont il 
est ici question n’est pas nécessairement un mal 
physique. Il peut être d'ordre moral, comme paf 
exemple une menace de diffamation. É : < 
Le contrat peut être annulé non seulement quand 
la violence est exercée sur la partie contractantes 
mais encore quand elle est exercée contre un ‘de 
ses proches: conjoint, decendants ou ascendants. 
La violence s’appréciera subjectivement, On 
devra, en effet, tenir compte de l’âge, du sexe et 
de la condition des personnes sur lesquelles elle 


est exercée. 


Quand il n’y a pas de voies de fait, la crainte 
révérentielle qu'inspire un père, une mère ou um 
autre ascéndant, ne suffit pas pour faire annuler 
un contrât. 

De même la menace d’user des voies de droit : 
une action civile — une plainte en justice — une 
poursuite criminelle — une saisie — n'est pas 
considérée comme constituant une violence. 

Enfin, à la différence du dol, il importe peu qué 
la violence soit le fait de l'autre partie contrac- 
tante ou d'un tiers. x }. 

Le vice du consentement causé par la violence 
disparaît et le contrat ne peut plus être annulé 
quand, dépuis la cessation de la violence, la per- 
sonne qui l'avait subie a expressément ou tacite: 
ment approuvé le contrat, ou encore quand elle n’a 
pas agi en nullité de ce contrat dans le délai de 
dix ans, prévu par l’art. 1304 CG. civ. pour l’exer- 
cice de cette action. 4 

10. — Dol. — (Art. 1116 GC. civ.). — Il y a dol 
quand une des parties a déterminé l’autre à donner 
son consentement au moyen de manœuvres desti- 
tinées à la tromper. En l’absence de ces manœuvres, 
il n’y a pas dol, mais simplement mensonge, qui 
n’est pas suffisant pour vicier le consentement et | 
permettre l’annulation du contrat. Il en est autre: 
ment dans les contrats dans’ lesquels une clause 
oblige la partie contractante à faire une déclaration 
sincère — par exemple, dans le contrat d’assu-| 
rance. Le dol qui n’a pas déterminé l’une des 
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- parties à donner son consentement au contrat lui- 
- même, mais seulement à accepter dans le contrat 
des conditions plus onéreuses — autrement dit le 
- dol qui n'est pas principal, mais seulement incident, 
— ne rend pas le contrat annulable, maïs permet 
. seulement de demander des dommages-intérêts. 
_ Le dol n'est une cause de nullité du contrat que 
s’il est pratiqué par une des parties contractantes 
_ ou par une personne qui le représente contre l’autre 
_ partie. Pratiqué par un tiers, il ne permet pas de 
_ demander l'annulation du contrat, à moins que la 
_ partie contractante ait eu connaissance des ma- 
- nœuvres et en ait tiré profit. Des dommages-intérêts 


… peuvent seulement être réclamés au tiers auteur 


_ des manœuvres dolosives. 


D di —" Lésion, —" (Art, vr19 C. civ.). — La 
_ lésion est le défaut d'équilibre dans un contrat 
_ synallagmatique entre l’obligation d’une des parties 
… et lobligation de l’autre. La lésion n’est une cause 

de nullité que pour certains contrats seulement, et 
_ seulement quand elle est suffisamment importante, 
du moins quand il s’agit de contrats passés entre 
… personnes majeures. Les mineurs non émancipés 
= peuvent obtenir la rescision de leurs engagements 
_ pour toutes conventions, dès lors qu'ils prouvent 
_ qu'ils ont été « lésés », et sans que l'importance 
_ de la lésion soit une condition de leur action. Les 
mineurs émancipés peuvent également obtenir dans 
les mêmes conditions la rescision des conventions 
. qui excèdent les limites de leur capacité. Deux excep- 
_ tions sont prévues: 1° le mineur commerçant, 
… banquier ou artisan, ne peut faire annuler pour 
… lésion les engagements pris à raison de son com- 
merce ou de son art; 2° les conventions faites par 
un mineur, dans son contrat de mariage, avec l’as- 
= sistance et le consentement des personnes qui doivent 
consentir au mariage, ne peuvent être attaquées 
_pour cause de lésion (art. 1308-1309 C. civ.). 


-_ Entre majeurs, la lésion est admise comme cause 


d'annulation d’un contrat, dans les cas qui vont 
— être énumérés et sous les conditions suivantes : 
1° Vente d'immeubles : seulement quand la lésion 

» est subie par le vendeur et quand elle est de plus 
- des sept douzièmes (art. 1674 G. civ.); 
…_ 2° Partage : il faut qu’un des copartageants ait 
… été lésé dans une proportion supérieure au quart 
. (art. 888 C. civ.); 
… 3° Vente d’engrais et de substances destinées à 
… l'alimentation des animaux quand-l’acheteur aura 
été lésé dans une proportion supérieure au quart 
(loi du 8 juillet rgo7). L'action doit être intentée 
« dans les quarante jours qui suivent la livraison; 
4° Conventions d'assistance ou de sauvelages mari- 
” times : l’article 7 de la loi du 29 avril 1916 admet 

que le tribunal peut annuler la convention à la 
… requête de la partie intéressée quand la rémuné- 
— ration est hors de proportion avec le service rendu, 
…_ dans un sens ou dans l’autre. ; pe 
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12. — Capacité — La capacité est la règle, 
“ l'incapacité est l'exception. Les cas d'incapacité sont 
… déterminés par la loi. Trois catégories de personnes 
+ sont frappées d’une incapacité générale, s'appliquant 
x fout contrat: ce sont les mineurs, les interdits, 
… les femmes mariées. Certains contrats sont interdits 
+ prodigues et aux faibles d'esprit. 


. 13. — Mineur. — Le mineur non émancipé ne 
= peut faire aucun contrat. Son père ou son tuteur 
git pour lui. Cependant si le mineur a passé lui- 
même-.un contrat, celui-ci n’est pas nécessairement 
ul. Il sera nul, du seul fait de la minorité, si ce 
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contral ne pouvait être passé par un tuteur qu'après 
délibération du Conseil de famille, et, & fortiori, si 
l’homologation du tribunal était nécessaire, S'il. 
s'agit, au contraire, d’un contrat qu’un tuteur 
aurall pu passer seul, il ne sera annulé que si lé 
mineur à été lésé (v. n° 11). ; ‘et 
Le mineur émancipé figure personnellement aux 
contrats qui l’intéressent. Il fait seul les actes . 
conservatoires et d'administration (par exemple, les 
baux dont la durée n'excède pas neuf années). Il 
lui faut l'assistance de son curateur pour certains 
actes tels que les ventes de meubles corporéls, récep: 
tion de capitaux, placements. Il lui faut, pour 
d’autres actes, comme l’aliénation de valeurs mobi- … 
lières au-dessous de 7 500 francs, l'assistance de son 
Curateur et l’autorisation du Conseil de famille. 
Enfin, pour les emprunts, les aliénations d’im- 
meubles, les constitutions d’hypothèques et de ser- 
vitudes, les aliénations de valeurs mobilières au- : 
dessus de 7 5oo francs, les transactions, il lui faut 
encore l’homologation du tribunal. En 
Le mineur autorisé à faire le commerce peut libre-_ 
ment contracter pour les besoins de son commerce 


on 


14. — Interdit. — Le fou qui a fait l’objet d'un 


jugement d'interdiction né peut faire aucun con- 
trat. Il est représenté par son tuteur. ‘a 

Le fou qui n’est pas interdit est présumé capable 
et peut contracter. Mais il pourra faire annuler le 
contrat s’il prouve qu'il était en état de folie au 
moment où il a fait l’acte. A 

Le fou interné est présumé en état de folie tant : 
que dure son internement. Maïs les contrats qu’il 
a passés pendant ce temps peuvent être maintenus 
s’il est démontré qu’il se trouvait dans ur moment 
de lucidité. 


15. — Femme mariée. — La femme mariée né 
peut contracter sans l'autorisation de son mari. 
Cependant la femme mariée, sous le régime dotal. 
et le régime de séparation de biens, peut contracter. 
pour l'administration de ses biens. La femme 
mariée autorisée à faire le commerce peut contracter 
pour les besoins de son commerce. Pour les besoins 
du ménage, la’ femme mariée, d’après la jurispru- 
dence, est admise à contracter en vertu d’un 
mandat tacite de son mari; en ce cas, elle oblige 
son mari, sans s’obliger elle-même, et le mari a 
toujours le droit de révoquer le mandat tacite qui 
permettait à sa femme de l’obliger. 

En vertu de la loi du :13 juillet 1907 « sur Île 
libre salaire de la femme mariée », la femme peut 
administrer les biens provenant des produits de 
son travail personnel et peut en disposer, tout en 
contribuant sur ces biens aux charges du ménage. 
Elle peut donc contracter relativement à ces biens, 
sans l'autorisation maritale. Fa 

Enfin, la femme séparée de corps recouvre sa PR. 
pleine capacité civile (loi du 6 février 1893). 


F5 


Pr 


16. — Prodigues et faibles d’esprit. — Les pro- a 
digues et les faibles d'esprit pourvus d’un conseil 
judiciaire doivent être assistés de leur conseil pour : 
un certain nombre d'actes énumérés à l’article 499 72 
C. civ., parmi lesquels on relève la transaction, ù 
l'emprunt, l’aliénation et l’hypothèque. 

La jurisprudence ne leur permet de contracter 
seuls que pour les besoins de l'administration de e 
leurs patrimoines ; ainsi ne peuvent-ils donner Icurs LS 
immeubles à bail pour une durée excédant neuf 
années. 


17. — Associations et sociétés. — Pour savoir 
qui a capacité de contracter pour une association 
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ou une société, il faut se reporter aux statuts. 
Ceux-ci peuvent désigner le président, ou un ou 
plusieurs administrateurs, ou un membre du Conseil 
d'administration pour accomplir tous les actes de la 
vie civile de l’association ou de la société. Mais, en 
général, une délibération préalable du Conseil d’ad- 

ministration est nécessaire et parfois même une 
délibération de l'assemblée générale. Quand les sta- 
_ ‘tuts sont muets sur la représentation dé l’associa- 
20 _ tion ou de la société dans les contrats, il faut une 
_ délibération du Conseil d'administration pour dési- 
gner la personne qui passera l'acte. 


; 18. — Objet. — L'objet du contrat est l’obliga- 
_- tion à laquelle il donne naissance. Cette obligation 
_ peut avoir pour objet de donner une chose ou une 
_ somme d'argent — de faire ou de ne pas faire 
. quelque chose. Les obligations que contractent les 
_” parties seront donc infinimement variées dans leur 
_ objet. 
de. On ne saurait trop insister sur la nécessité de 
_ bien préciser l’objet de l'obligation. De nombreux 
procès ont leur origine dans ce manque de précision. 

L'objet doit être possible. 

L'objet doit être licite, c'est-à-dire ne porter 
que sur des choses qui sont dans le commerce et 
“ sur des choses non contraires à la morale. On ne 
- peut notamment donner pour objet à un contrat 
_ une obligation portant sur l’état ou la capacité 
d’une personne, ou encore sur une succession qui 
n’est pas encore ouverte. On considère comme 
immorales, en particulier, les obligations ayant pour 
objet les maisons de tolérance, les jeux de hasard, 
… le trafic d'influence, etc. 


| 19. — Cause. — Faisant abstraction de la notion 
de cause des obligations telles que l’entend la doc- 
… | trine, au point de vue pratique, on remarquera 
que la jurisprudence recherche quel a été le mobile 
._ individuel des parties contractantes (cause impul- 
sive et déterminante). Ainsi sont annulées les libé- 
.  ralités faites aux enfants adultérins et incestueux, 
… ou entre concubins, pour maintenir le concubinage, 
- ou encore les conventions de séparations amiables 
_ entre époux, les prêts faits aux joueurs pour les 
faire continuer le jeu, les opérations de toutes sortes 
“relatives à la prostitution, etc. 


20. — Forme des contrats. — Le contrat résul- 
tant de l'accord des volontés des parties contrac- 
tantes existe indépendamment de toute forme : on 
contracte par lettre, par télégramme, verbalement. 
Il est très important cependant, pour établir la 
preuve d’un contrat, de lui donner une forme écrite. 

La loi (art. 1341 GC. civ.) exige la rédaction d’un 
_ écrit pour tout contrat générateur d’une obligation 
dont l’objet est une somme ou valeur supérieure à 
5oo francs — sauf en matière commerciale. Quand 
la valeur de l’objet du contrat excédera 5oo francs, 
on ne pourra prouver le contrat par témoins ou 
par présomplions. La rédaction d’un écrit n’im- 
plique pas l'intervention d’un notaire ou de n’im- 
porte quel autre officier public. Il est rédigé par 
les parties elles-mêmes (acte sous seings privés). 

Quelques contrats cependant nécessitent l'’inter- 
vention d’un notaire : donation entre vifs, contrat 
de mariage, hypothèque, subrogation convention- 
… nelle consentie par un débiteur. En l’absence d’acte 
+0 notarié dans ces divers cas,'le contrat n'existe pas. 


21. — Effets des contrats. — Entre les parties, le 
contrat a la même force que la loi. Les parties 
doivent exécuter de bonne foi les obligations qu’elles 
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ont contractées. Elles ne peuvent modifier le contrat. 
que à’un commun accord, c’est-à-dire par un nou- 
veau contrat. Il importe de rappeler ces principes 
en un temps où le législateur ne respecte plus les 
contrats et intervient sans cesse au mépris de la 
liberté des parties contractantes. DE 
Les contrats lient non seulement les parties con-. 
tractantes elles-mêmes, mais encore leurs héritiers, … 
leurs légataires universels ou à titre universel, qui. 
bénéficient des obligations stipulées et supportent les … 
obligations contractées dans les conventions sous- … 
crites par leur auteur ou par le testateur. ge 
Les créanciers qui n’ont qu’un gage général sur … 
l’ensemble du patrimoine de leur débiteur subissent 
indirectement les conséquences favorables ou défa- 
vorables des actes de celui-ci, qui les représente 
en quelque manière. Leur seul droit sera de faire : 
tomber les actes simulés et de faire annuler les actes 
faits en fraude de leurs droits (action paulienne). : 
Mais on ne peut généralement pas rendre un tiers 
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qui n'intervient pas à un contrat, créancier ou débi- 


teur. On peut, il est vrai, se porter fort du fait 
d’un tiers; mais celui qui se porte fort est seul 

obligé et le tiers n’est pas obligé par le contrat. Si 
on ne peut rendre un tiers débiteur sans son con- 
sentement, on peut parfois le rendre créancier en … 
stipulant à son profit. C’est ce qui se produit dans 
de nombreux contrats d'assurance sur la vie, — dans 
des contrats de transports de marchandises quand 
le destinataire est une personne autre que l’expé-. 

diteur, — dans certaines stipulations d’un contrat de. 


cession de fonds de commerce au profit du per- 
sonnel, etc.. El 
22, —_ Exécution des contrats. — L'’exécution des 


obligations contenues dans les contrats est, en prin- 
cipe, volontaire. Quand l’exécution a eu lieu, l’obli- 
gation s'éteint. 
À défaut d'exécution volontaire, 
pourra recourir à l'exécution forcée. 
Si le contrat a été rédigé par acte authen- 
tique (normalement l'acte notarié) portant la for- 
mule exécutoire, il pourra remettre à l'échéance la 
grosse de l’acte à un huissier qui fera comman- 
dement de payer au débiteur et, à défaut de paye- 
ment, pourra procéder à la saisie. 
Si le contrat à été rédigé sous seings privés, ou 
s’il s’agit d’une convention non écrite, le créancier. 


le créancier 


ment pour procéder à l'exécution forcée des obliga- 
tions contractées. 
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